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AVIS
Aâs d'éviter toute interruption

dans l'envoi du Journal, les abon-

nements qui expirent le 15 Juillet

doivent être renouvelés sans re-

tard.

idOVELIIS 00 JÛUft
20 juillet.

Il y a six mois, à peu près jour pour jour,
M. Thiers tentait d'enlever de haute lutte le
vote de limpot sur les matières premières,
mais sa vqjonté se brisait alors contre celle de
la Chambre, qui adopta à une majorité de 77
voix environ l'amendement Feray, réservant
le principe de l'impôt.

Un se souvient del'émolion que tous ressen-
tirent à la nouvelle que, par suite de cet échec,
le président de la République avait envoyé sa
démission à l'Assemblée, et ce fut un soula-
gement orofond, quand on connut le vote de
confiance par lequel la Chambre s'empressa
d'affirmer le lendemain le caractère non poli-
tique de son opposition.

A ce moment l'impôt sur les matières pre-
mières semblait bien définitivement con-
damné et il était naturel de penser qu'à l'aide
de l'un des nombreux projets sur lesquels au-
rait à statuer la commission, on éviterait de
renouveler le débat irritant qui venait de fi-
nir. C'était compter, on l'a vu, sans l'obstina-
tion de M. Thiers et aussi sans la tendance de
l'Assemblée à faire de la politique à propos de
tout — et à propos de rien. Nous n'avons pas
besoin de retracer ici l'histoire de ces six der-
niers mois, et chacun garde le souvenir des
incidents divers, qui ont perpétué jusqu'à ce
iour l'agitation des esprits dont se plaignait si
amèrement, le 19janvier, le président de la
République lui-même. Ou sait, en outre, avec
quelle habileté merveilleuse ce dernier a su
retourner les situations et amener peu à peu
ses adversaires de la veille à devenir, sur le
terrain économique, ses alliés les plus sûrs; si
bien que, nous retrouvant aujourd'hui en face
des mômes questions et des mômes hommes,
nous sommes malheureusement en droit de
prévoir une solution contraire à celle dont
nous nous applaudissions, il y a peu de
temps.

Ainsi que nous i'avons annoncé, en effet, la
lutte a recommencé, mais les conditions en
sont tout autres aujourd'hui qu'au 19 janvier. .
Le désarroi des esprits est au comble. La 
Chambre, divisée, lasse, disti-aite, tout entière ;
à la politique, écoute à peine les^ rares ora-
teurs que n'a point découragés l'infatigable .
opiniâtreté de M. Thiers ou le parti-pris des ,
transfuges du libre-échange. Hier M. de Mont-
golfier a terminé son discours commencé la. j
veille; c'est naturellement M. le président de 
la République qui lui a répondu, et bien que ,
plusieurs membres de l'Assemblée aient de-
mandé la parole, il est à peu près certain que
la question de principe sera tranchée dans la
séance de ce jour. Une circonstance, prévue
d'ailleurs, pourrait bien hâter encore le résul- '•
tat que nous redoutons : c'est l'intervention :
annoncée de M. Rouher, dont la présence à la :
tribune est marquée chaque fois par quelque j
orage. Ouoi qu'il en soit, nous devons féliciter ,
hautement ceux des membres de l'Assemblée
qui, fidèles à leurs convictions économiques,
auront tenu bon jusqu'à la fin, et protesteront
par leurs votes contre la violence à laquelle
l'Assemblée ne parait que trop disposée à
céder.

Une dépêche de ce matin précise la date de
l'ouverture de 4a souscription à l'emprunt, qui
aurait lieu décidément le 28 juillet.

On trouvera plus loin quelques détails sur la
tentative d'assassinat qui a été commise l'a--
vant-dernière nuit à Madrid contre le roi et la
reine d'Espagne.

Bien que, d'après les renseignements offi-
ciels, cet attentat paraisse avoir provoqué de
nombreuses manifestations de sympathie pour
la dynastie de Savoie, de la part de toutes les
classes de la population madrilène, plusieurs
journaux recommencent à parler de l'abdica-
tion prochaine du roi Amédée. Ce bruit serait
fort accrédité à Madrid où, d'après un journal
italien, le général Cialdini serait attendu pour
y régler la forme et l'époque de cette abdica-
tion.D'autres journaux mêlent M. de Bismarck
à l'affaire et semblent menacer les Espagnols
du Hohenzollern, — autre raison de regarder
la nouvelle comme méritant confirmation.
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BU PRINCIPE DU DEVOIR

Dans un précédent article nous avons
essayé de démontrer que le sentiment
de l'honneur, du point d'honneur, pour
mieux dire, n'est que d'une faible res-
source pour la conservation d'un peu-
ple ; que ce sentiment ne peut inspirer
que certains des sacrifices dont T en-
semble est nécessaire au maintien du
corps social ; enfin que lui-même ne
peut être le partage que d'un petit
nombre, et que tout ce qui compose
les classes populaires et avec elles une
grande partie des classes moyennes,
échappe à ses prises.

Nous avons dit que l'idée du devoir
seule peut être assez forte pour retenir
en un faisceau serré les éléments elis-
cords dont se compose une société.

De bruyantes et vaines querelles se
sont élevées sur le point de savoir si
1 idée de devoir peut subsister indépen-
dante de l'idée de religion, si les deux
choses n'en font pas qu'une. — Que la
morale soit un objet distinct du dogme,
il est assez évident par soi-même.
On est-ce qu'une relicion ? — C'est un
précepte de croire et un précepte d'a-
gir. Les deux choses sont unies, non
pas confondues.
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Si cela n'était, l'on rie verrait point
la même morale mêlée parfois à des
dogmes très divers. Tous les hommes
civilisés, catholiques, protestants, schis-
matiques, israéhtes, malgré ,1a direc-
tion diverse des croyances, se réclament
de la même morale. Ceux qui, hors
des églises établies, doutent et cher-
chent la vérité, ne doutent point de la
morale et n'en cherchent pas une meil-
leure. Et l'Eglise elle-même a renié
d'avance ces sectaires bornés, dont tous
les arguments consistent à prêter à
leurs adversaires des motifs bas et à
leur supposer des consciences lâches.
Elle reconnaît l'existence d'une morale
séparée du dogme, à laquelle elle dorme
le nom de morale naturelle. Un des
points sur lesquels elle a condamné
Lamennais/c'est' en ce qu'il niait l'exis-
tence de la morale naturelle fondée
sur la raison privée, pour n'asseoir
la morale que sur la révélation et l'au-
torité traditionnelle du genre humain.

*

Mais ce qui est avec cela évident, in-
contestable, c'est que, dans les sociétés,
l'idée de religion est le plus ferme ap-
pui de l'idée du devoir, le seul peut-
être. Si dans quelques esprits réfléchis,
capables d'abstraction, la croyance à
tel ou tel dogme n'est point 'intime-
ment attachée à l'accomplissement de
tel ou tel devoir, il n'en est pas moins
vrai que la masse sociale ne saurait se
guider par des motifs abstraits, par une
sorte de dévoûment philosophique à je
ne sais quel vague idéal. Il lui faut une
matière plus solide, plus palpable. Elle
;< vit de bonne soupe et non de beau
langage. » Pour elle, la morale n'est
point toutes ces belles choses dont par-
lent les philosophes, c'est un « com-
mandement de Dieu, » et pour qu'il y
lit un commandement, il faut d'abord
rra'il y ait un Dieu. Persuadez-lui qu'il
a'en est point, elle sera toute persuadée
ju'il n'y a point de morale. Quand elle
sera persuadée qu'il n'y a point de mo-
rale, il n'y aura plus de société.

Eh quoi! le philosophe lui-même
peut bien isoler 1 idée de tel dogme en
particulier et de tel devoir en particu-
lier, mais non l'idée du Devoir en gé-
rerai de l'idée de Dieu, puisque accom-
plir un devoir c'est faire ce qui est bien,
3t que l'on se demande où l'homme
prendrait l'idée du bien si le bien en
soi, qui est Diea, n'existait pas ! Et l'-on
voudrait faire entendre au peuple de
ïubtiles distinctions qui lui permet-
taient, à l'inverse de tant de gens qui
ïrÔieht sans agir, d'agir sans croire !
Allez dire au laboureur que, dans le
soleil qui est sur sa tète, il faut distin-
guer entre les rayons calorifiques, les
rayons lumineux et lés rayons chimi-
ques ! Il vous répondra qu'il ne connaît
|u'un soleil, qui à la lois l'éclairé, le
îhauffé et met aux feuilles de ses ar-
bres la belle couleur verte que vous
tutres savants, en votre langue bar-
bare, appelez chlorophylle; de même
qu'il ne connaît qu'une même religion
qui lui apprend à la fois à espérer en
une autre vie et à ne pas faire le mal
an celle-ci !

Ce n'est pas qu'il manque de gens
les classes bourgeoises qui admettent
volontiers cette obligation de la reli-
gion pour le peuple et les femmes, à la
condition de s'en dispenser eux-mê-
mes. Ils estiment avec un doctrinaire
éminent que « la grandeur des résul-
tats obtenus par la religion n'est com-
parable qu'à la simplicité des moyens. »
Ils admirent que « pour conseiller à
L'homme de préférer autrui à soi-même,
ie souffrir avec patience les maux de
cette vie, pour lui ordonner de n'em-
piéter sur les droits de personne et d'a-
jouter même les grâces généreuses de
la charité à la stricte observance de la
justice, la religion n'ait point à se per-
dre dans les raisonnements subtils,
qu'elle n'exige aucun effort d'intelli-
gence, aucun héroïsme du cœur,
qu'elle commande simplement toutes
ces choses avec cet argument unique
mais péremptoire : c'est Dieu qui l'a
dit. » Ils ajoutent que lorsque la reli-
gion a conduit « un grand nombre
i'âmes à ce point de bien agir parce
que Dieu Fa dit, rien ne peut égaler le
service qu'elle a rendu aux sociétés hu-
maines. »

Nous ne sachons pas d'affront plus
sanglant qu'on puisse faire aux croyan-
ces religieuses que de les réduire ainsi
à ce rôle méprisable de moyen de gou-
vernement, de « frein, » comme on
lit. Mais aussi, est-il au monde d'imbé-
cillité comparable à celle de l'homme
qui s'imagine de demander aux autres
qu'ils se laissent poser « le frein » dont
il ne veut pas pour sa propre bouche !
Le peuple a trop raison de crier à ces
beaux prêcheurs : Moins de maximes
et plus d'exemples ! — Il faut donc vous
y résigner : ou ia religion pour tous ou
pour personne.

Quoi qu'il en puisse être de l'avenir,
voici un fait : on n'a pas encore vu ce
phénomène d'un peuple complètement
irréligieux. Nous n'avons touché nulle

part de nos mains des liens sociaux as-
sez robutespour qu'ils puissent se passer
de l'aide de ce maître câblé, de ce cer-
cle de fer qu'on nomme la foi religieu-
se. Par contre nous avons toujours vu
la force de vie des peuples se propor-
tionner à l'intensité de leur sentiment
religieux, nous ne disons pas supersti-
tieux. Sans doute il est aisé de crier vite
que tous les crimes ont été commis au
nom de la religion. — Mais tout a été
commis au nom de tout ! Le crime n'est
pas dans les choses ; il est dans les hom-
mes. Le zèle de la maison du Seigneur
est une couverture si commode pour les
haines personnelles ! L'honneur de la
religion est un prétexte si agréable pour
ia vanité humaine ! Dieu, un si bon pa-
ravent pour l'homme ! — Mais faire
l'idée religieuse responsable des mas-
sacres de Mérindol, n'est-ce pas la mê-
me chose que de faire l'idée républi-
caine responsable des massacres de
septembre? Pourquoi certains républi-
cains, révoltés d'une injustice, com-
mettent-ils l'autre ?

* *

Il m'a toujours été absolument hn
possible de comprendre pourquoi une
partie des républicains français voulait
a toute force fonder la République sur
le matérialisme? Pourquoi? Quel inté-
rêt y ont-ils? Quel gain? En quoi le
bon "Dieu les gêne-t-il ?

On s'explique , sans excuser les
moyens, qu'une des premières démar-
ches de la Révolution française ait été
de s'attaquer à l'Eglise, et que de toutes
les passions qui ont travaillé cette révo-
lution, la passion irréligieuse ait été la
plus violente. C'est qu'alors l'Eglise
était à la fois une institution religieuse
et une institution politique. Je ne vois
pas que les prêtres aient pu allumer
quelque haine parce qu'ils prétendaient
à régler les choses de l'autre inonde,
mais je comprends très bien qu'ils fus-
sent 'haïs quand ils réglaient les
choses de celui-ci. On les haïssait,
non parce qu'ils étaient prêtres, mais
parce qu'ils étaient seigneurs, admi-
nistrateurs, décimateurs; non parce
que la foi religieuse était incompatible
avec le nouvel, état social, mais parce
que l'Eglise, qui en était dépositaire, oc-
cupait la place la plus forte, la plus
privilégiée dans l'ancien état des
choses.

Mais une fois l'œuvre politique de
la Révolution achevée, je ne comprends
plus la continuation de son œuvre
irréligieuse. Du moins je ne la com-
prends plus rationnellement, logique-
ment, car il n'y a pas de fait' sans
cause, bien entendu, et notre intention
est précisément de rechercher plus
tard les causes de celui-ci ; de ce fait
qui nous apparaît comme le plus fu-
neste de tous pour la République : les
passions irréligieuses d'une partie des
républicains.

Certesonnepeut pas dire que d'être le
peuple le plus impie de la terre nous ait
de beaucoup servi pour établir la liberté.
Il n'est pas de nation chez qui, plus
que la nôtre, le despotisme soit, après
tant de révolutions, facile, admis, goûté
presque. L'Angleterre, la Suisse, l'Amé-
rique, pays aussi religieux que le nôtre
l'est peu, croit-on qu un deux décem-
bre eût pu s'y faire aussi simplement,
aussi gaiement ? Et voit-on par contre,
qu'en ces pays le développement de la
liberté et de' l'égalité ait à souffrir de
l'existence dans les âmes do fortes con-
victions religieuses? Comment d'ail-
leurs la religion qui prêche le dévoû-
ment et le sacrifice serait-elle un obs-
tacle à l'établissement d'un état social
qui ne peut tenir que par le sacrifice
et le dévoûment ?

Eh bien alors, pour quelle raison l'ir-
réligion est-elle devenue comme la
moelle de la politique de nombreux
républicains, ou plutôt de tous les radi-
caux spécialement? L'esprit du parti en
est arrivé à ce point que, je l'ai déjà dit,
je défie le radical le plus brave, d'oser
écrire qu'il croit en Dieu et de se pré-
senter avec cela pour une fonction élec-
tive quelconque. Il peut donner sa for-
tune, sa vie pour la République. S'il
croit en Dieu, il n'est plus bon seule-
ment a faire un conseiller municipal.

Et nous voulons fonder la Républi-
que! Et nos démocrates se réclament
de l'exemple de la Suisse et de l'Amé-
rique ! Eh bien, républicains, mes frè-
res, vous ne serez vraiment dignes du
nom que vous prenez, vous n'aurez
vraiment une vraie République que le
jour où dans quelque grande assemblée
populaire quelque célèbre démocrate,
le citoyen Gambettaou son équivalent
viendra, dans un discours bonhomme,
familier, sans éloquence surtout! dire
au populaire des choses dans le goût de
celles-ci, qui vous font rire, mais que la
Suisse démocratique, au tir fédéral de
Berne, en 1857 , couvrit d'applaudisse-
ments :

« Le fondement de la force du peuple,
c'est la vertu. Oui, chers confédérés, de
même que l'enfant a besoin d'être bien
soigné et bien nourri, de même la force
de notre peuple exige non-seulement
des soins, mais encore une nourriture
saine. Ces soins, c'est l'exercice; cette

nourriture, c'est la vertu : ce sont les
mœurs pures..,

« Mais la vertu elle-même a besoin
d'une base solide; elle ne doit reposer'
ni sur la crainte -de l'opinion, m sur
une déférence complaisante, ni sur au-
cun motif d'intérêt personnel; non, la
base la plus solide de la vertu civique,
c'est la crainte de Dieu.

« Jeunes gens qui m'écoutez, soi-
gnez votre jeunesse par des exercices
soutenus, mais surtout nourrissez-la
par une vertu que sanctifie là crainte
de Dieu. Alors, seulement alors, les fils;
de la patrie seront capables de former
autour de leur pays une muraille in-
franchissable, la muraille d'un peuple
fort, appuyé sur une base solide. Alors
s'accomplira aussi pour nous cette pro-
messe : Dieu exauce un peuple juste. »

 **.-*
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Deux choses sont bien faites pour encourager
le pays dans les efforts qu'il fait pour se relever
de sa chute récente, dans l'espoir qui lui revient
d  se retrouver un jour puissant et prospère. C'est
d'abord l'étorineméut manifeste que la rapidité
avec laquelle nous récupérons nos forces et nous
avançons dans notre convalescence , inspire à
quelques esprits en Allemagne et c'est ensuite la
difficulté que ces esprits éprouvent à faire parta-
ger leur opinion à la masse de nos vainqueurs qui
paraissent être bien définitivement en danger de
s'endormir sur leurs lauriers et dans ia satisfac-
tion d'eux-mêmes.

Il est très-fréquent de trouver dans les journaux
allemands l'expression de la crainte que le patrio-
tisme germanique ne se perde dans les délices
de Capoue que lui ont faites des succès inespérés
et les milliards de notre rançon, et l'expression
en môme temps de la surprise que leur .causent
les ressources de la France et l'élasticité avec la-
quelle nous nous remettons sur pie i.

Tout récemment encore un correspondant de la
Gasetib de Cologne interrompt le récit d'un voyage
au'il vient de fa're sur la frontière française pour
donner aux Allemands un avertissement en ces
termes :

Il y aurait pour nous (pour les Allemands) un
immense danger à nous bercer d'une sécurité
trompeuse, mais un péril plus grand eneore
serait que nous nous laissions aller à nous
estimer trop haut et à mésestimer la France.
Les nombreux officiers et fonctionnaires alle-
mands qui ont eu. l'occasion de faire séjour
outre-Rhin, ne tombent que trop aisément
dans ce défaut. Parce qu'ils ont vu en quoi la
vie religieuse et civile et aussi la vie de fa-
mil le (?) laisse beaucoup â désirer en France, ils
ont bâte d'en conclure qu'un tel peuple est
dénué de toute sève intérieure. Mais les na-
tions ne périssent -pas aussi vite, du moins
les nations chrétiennes et ce qu'il y a lieu d'at-
tendre encore des Français, nous îe voyons
très-nettement par ce qui s'est passé tout ré-
cemment. Comme leur industrie est prospère,
et leur viticulure, leur agriculture, leur hor-
ticulture ! On évalue le chiflre de leur expor-
tation pour cette année seulement à beaucoup
.plus d'un milliard. Avec une rapidité vérita-
blement incomparable, ils ont introduit chez
eux et mis en valeur de grandes branches
industrielles nouvelles. Comme ils ont été
prompts à inventer et à fabriquer leur chasse- :
pot, et la preuve est bien incontestablement
faite que cette arme vaut mieux que les meil-
leures que nous ayons. Les talents militaires,
tels que Chanzy, Faidherbe, Aurelle de Pala-
dines, et d'autres, ne leur ont pas non
plus manqué. Et soyons sincères et deman-
dons-nous si, après la défaite et l'anéantisse-
ment de notre puissance militaire, après des
désastres comme ceux de Woerth, de Metz et
de Sedan, nous autres Allemands avec tout
notre patriotisme, avec toute notre sève na-
tionale et notre opiniâtreté, nous aurions
réussi à organiser à nouveaux frais une résis-
tance aussi véritablement formidable que celle
des Français dans la deuxième édition de leur
guerre ? Comme au contraire notre carac-
tère national eût en pareil cas laissé aisément
prise aux hésitations, au manque de confiance,
aux lenteurs, à tout ce qui paralyse ! Et enfin
une chose est désormais certaine : c'est que
dans le cas d'une guerre prochaine, les Fran-
çais ne commettront plus les grosses fautes
dont nous venons de profiter, car il serait in-
sensé de se figurer qu'ils vont remettre à
leur tête des gens aussi incapables et hési-
tants que ceux qui conduisaient leurs affaires
en juillet et août 1870.

Un Édit de Henri lî

A PROPOS DE L'IMPÔT SUR LES MATIÈRES

PREMIÈRES.

On lira avec intérêt le préambule suivant
d'un édit, rendu le 4 février 1557 par le roi
Henri If et concernant la liberté commerciale.
On verra, non sans.surprise peut-être, de quelle
façon, il y a trois cents ans, on se prononçait en
France sur la nécessité de laisser les peuples
trafiquer librement entre eux, de peur de
» frustrer les laboureurs et artisans de leur
labeur e', industrie. »

Voici ce préambule :

L'on a toujours veu et cogneu par commune
expérience que le principal moyen de faire les
peuples et subjetz des royaumes, pays et provinces,
aisez, riches et opulents," a esté et e'st la liberté du
commerce et traûc qu'ils font avec les voisins et
b'S étrangers, auxquels ils vendent, trocquent et
esciiangent les denrées, marchandises et commo-
ditez, qu'ils leur. portent des lieux et pavs dont
ils sont, pour y en apporter d'autres qui ^défail-
lent, avec or, argent et autres choses utiles, né-
cessaires et profitables ; dont s'ensuit par ce moven
que le_ prince, le pays et subjetz tout ensemble,
sont réciproquement accomodez de ce qui leur est
nécessaire : autrement il faudrait que les biens et
fruicts croissants es dietz royaumes, pavs et pro-
vinces, avec les singularitez et manufactures qui
qui s'y font, fussent là mesme usez et consumez
par les subjetz et habitants d'iceux ; auxquels par
ce moyen la plupart de leurs dicts fruits, commo-
ditez et manufactures demeuraient comme inu-
tiles; et, en ce faisant, le seigneur de la terre,
frustre de son attente et espérance de pouvoir
profiter de son bie», et les laboureurs et artisants
de leur labeur et industrie.

i

Paris, 19 juillet. '

On assure aujourd'hui à la Bourse que l'em-
prunt aurait lieu le 28 et le 29, Cette date es!
assez étonnante, puisque l'un de ces jours
tombe un dimanche. Le dimanche peut être
bon pour la province, pour les campagnes sur-
tout ; mais il sera perdu à l'étranger, en An-
gleterre surtout.

- Voici maintenant les conditions, telle» O!
moins qu'on les donne aujourd'hui ; car il suf-
fit d'un incident, d'une Bourse, pour faire
changer tout cela. Je ne vous certifie donc qàt
les bruits du moment.

L'émission aurait lieu à 84 francs. Le ver-
sement de garantie serait de 14 francs. Le
versement complémentaire, 70 francs, se ferai!
en vingt termes mensuels de 3 fr. 50.

Au moment où j'écris, on m'annonce qu'une
affiche blanche (couleur officielle), avec l'es-
tampille de l'imprimerie nationale, est placar-
dée partout, qui fixe l'époque de l'emprunt
comme je vous le disais plus haut. L'affiche
ajoute que les conditions seront rendues pu-
bliques ie plus tôt possible.

Il est évident que la Chambre ne sera pas
partie pour cette époque ; la discussion finan-

' cière va se terminer demain; lundi, scrutin
pour la nomination des conseillers d'Etat ;
mardi, nouveau scrutin probablement, poui
le .ballottage ; le reste de la semaine sera pris
par la loi militaire, pour laquelle il y a, dit-on,
un grand nombre d'amendements] A propos
de cette loi, je suis en mesure de vous dire
que M. Thiers en médite .['application de ia
façon la plus contraire au principe de l'obli-
gation. Les prévisions les plus pessimiste!;
seront dépassées à cet égard.

Après cela viendront la loi sur le jury, que
l'on veut voler avant les vacances, afin que la
nouvelle organisation fonctionne à partir de
1873 ; puis le rapport sur les marchés ; peut-
être aussi le rapport sur les pétitions relatives
à la dissolution, et quelques autres broutilles
qui ne permettront aux députés de se séparer
que du 5 au 10 août.

Quant à la dissolution, vous avez vu, hier,
M. Thiers donner tort à mes prophéties. Il a
versé du baume sur les blessures de la veille,
mais je ne vous engage pas à vous y fier. C'est
du moins mon avis.

L'abord (il est vrai que cette information
me vient du plus aimable des réactionnaires,
j'ai nommé M. 11. D. député de Normandie)]
d'abord, dis-je, M. de Rothschild serait allé
hier matin à Versailles, et aurait tenu ce lan-
gage à M. Thiers : « Monsieur le président, si
vous avez encore à la Chambre quelques
scènes comme celle d'hier, vous pourrez faire
la croix sur votre emprunt. » Si ce n'est pas
vrai, c'est assez bien trouvé pour des hommes
de la droite. M. de Rothschild a bon dos. On
lui fait dire tout ce qu'on veut : il ne répond
jamais.

Voilà la première raison. La seconde, c'est
que M. Thiers veut probablement que la sé-
paration ait lieu tranquillement et soit précé-
dée d'une réconciliation entre lui et les mem-
bres de la majorité. Savez-vous que, depuis
quinze jours, on a peine à citer un membre de
la droite qui ait mis les pieds à ia présidence \
Vous comprenez que, quel que soit le temps

'•qu'on soit encore appelé à vivre ensemble, les
choses ne pouvaient durer ainsi.

Il est,visible, d'ailleurs, que M. Thiers en
revient Sans cesse à son système de bascule.

11 n'a qu'un tour dans son bissac, mais il
est bon, ou du moins il lui réussit et il i'em-

- ploie jusqu'à extinction. C'est en vertu de
cette tactique qu'il a déclaré hier qu'il ne se
ferait jamais le complice d'une campagne de
dissolution contre la droite.

La droite a flairé ce gâteau de miel, mais
n'y a touché que du bout des dents. Elle a éU
battue, et elle a peur de l'être encore.

D'autre part, la gauche qui croyait avoii
ville gagnée, a fait triste figure.

Je n'en suis pas fâché, pour la gauche
dont l'attitude est on ne peut plus pauvre
depuis que M. Thiers a eu l'habileté de faire
une question politique de la question des ma-
tières premières.

Tous les partis remportent de cette fin de
session un témoignage dont ils devraieni
rougir, à commencer pai le gouvernement
La bonne foi a disparu chez tous. La droite ne
veut qae la monarchie, la gauche que la Ré-
publique, et M. Thiers que ses matières; eî
chacun sacrifie les intérêts du pavs à ses pas-
sions.

Mais, dans ce concours de ruse et de servi-
lité, ce qui frappe le plus, c'est la conduite de
la gauche ; c'est elle qui paraît remporter \i
palme, et c'est à elle que ses- amis doiven:
faire les plus vifs reproches, en vertu de ce
axiome : « Qui aime bien châtie bien », etelk
mérite d'être châtiée. La droite le mérite
aussi, ainsi que M. Thiers, et nous pouvons
dire : « Rira bien qui rira Je dernier »; sûrs
que nous sommes que les uns comme les au-
tres n'auront pas volé le mécompte que l'ave-
nir leur prépare peut-être. Malheureusemen
c'est le pays, en définitive, qui paie tout cela

Comme détail rétrospectif de la séance d'à-
vant-hier, je ne sais si le discours de M
Thiers vous aura frappé à la lecture. Mais les
auditeurs, toute opinion mise à part, avoûen
qu'ils n'ont jamais vu le chef de l'Etat plus
éloquent. Il a primitivement dominé l'Assem-
blée par l'émotion réelle à laquelle on le vovai
en proie. En descendant de la tribune, il ô'tai
en nage et répétait encore à tous ceux qui se
trouvaient sur son chemin : « Renvoyez-mo
donc, renvoyez-moi elonc. si je n'ai pas votn
confiance! ••

Il va, dit-on, installer à Versailles une di-
rection de la police qui sera spécialement sou:
sa main et qui naturellement sera indépen-
dante du préfet de police, M. Léon Renault. C<
dernier, naturellement, n'est pas très-satis
fait.

L'affaire Bazaine ne marche pas du tout. Oi
garde toujours le prisonnier assez étroitement
Mais aucun interrogatoire n'a lieu ni a'es
même prévu d'ici à quelque temns, on ne sai
pourquoi.

On peut alléguer pour les magistrats la né
eessitéd étudier l'affaire.Mais veuillez vousran
peler ceque je vous dis, quoique lès personne
a qui j'en parle se récrient et m'accusent <ï

{ paradoxe. M. Thiers ne cède jamais et doi

être maintenant moins elisposô..que jamais â
céder. Eh bien ! il traînera la chose en lon-
gueur jusqu'à une nouvelle Chambre et finira
par faire passer l'éponge sur cette affaire
quand la lassitude sera générale. M.

I .' PROJET OE LOI
SUR L'INSTRUCTION PRIMAIRE

(Suite.— Voir les n» des 19 et :i0 juillet.)

Art. 5-5.

Les instituteurs ne peuvent exercer aucune
fonction administrative sans PautorisatiiJh du csn- .
seil départemental.

Toute profession commerciale ou Industrielle
leur est absolument interdite.

CHAPITRE IL

Du choix, de la nomination, de la suspension et de la
révocation des instituteurs.

Art. 55.

Les écoles communales peuvent être dirigées,
soit par des instituteurs laïques soit par des iris-*
tituteurs appartenant à l'une des associations re-
ligieuses voiiées à l'enseignement, dûment auto-
risées ou reconnue;? comme établissement d'uti-
lité publique. ,

L'option appartient aux pères de famille; de
chaque commune ou sectionne commune, for-
mant une circonscription scolaire.

Les circonscriptions scolaires s?uit déterminées
par le Conseil départemental .

'Art. 56.

Auront droit de voter :
1° Les pères de famille inscrits sur la liste élec-

torale municipale dont les enfants ont moins de
18 ans ;

2° Les mères de famille, résidant dans la cir-
conscription scolaire, lorsqu'elles exercent les
droits de la puissance paternelle, ou lorsqu'elles
sont chargées de la garde et do l'éducation des
enfants ;

3° Les tuteurs à défaut dos pères et mères. •
La formation des listes électorales spéciales et

les conditions dans lesquelles le vote aura lieu,
seront déterminées par un règlement d'adminis-
tration publique.

Art. 57.

Le choix n'est obligatoire que s'il réunit au
moins les deux tiers des suffrages exprimés. Si. la
majorité des deux tiers n'est pas obtenue, et si
les ressources de la commune ne permettent pas
la création d'une deuxième école, le Conseil dé-
partemental décide sans recours.

Art. 58.

Toutes les fois que l'école devient vacante par
suite de. décès, mise à la retraite, démission ou
révocation du titulaire, ou lorsqu'il s'est écoulé dix
ans depuis le dernier vote des pères de famille, la
commission scolaire peut provoquer une nouvelle
décision.

Art. 59.

Les instituteurs communaux et les institutrices
communales, les, directeurs et directrices de salles
d'asile, les instituteurs adjoints chargés de la di-
rection d'une école de hameau, sont nommés par
la commission scolaire, soit à ia création do l'é-

- cole, soit dans les cas de mutation :
1° Si l'instituteur doit être laïque, sur la pré-

sentation de trois candidats choisis par le Conseil
départemental sur une liste d'admissibilité et d'a-
vancement.

2° Si les psres de famille ont opté pour une con-
grégation religieuse, sur la présentation faite par
les supérieurs de la congrégation.

3° Si l'école appartient à un culte non catholi-
que, sur la présentation du Consistoire-,

Le Conseil départemental dressa chaque année
la liste d'admissibilité et d'avancement , après
avoir pris l'avis du directeur départemental et des
directeurs d'écoles normales.

Art. 60.

Si la commission scolaire n'avait pas choisi
l'instituteur dans le délai d'un mois, à partir de la
présentation par le Conseil départemental, il se-
rait pourvu à la nomination par ce Conseil.

Art. 61.

Les instituteurs adjoints qui enseignent gous la
direction immédiate de l'instituteur, sont nommés
et révocables par lui , avec l'agrément de la Com-
mission scolaire.

Les instituteurs adjoints appartenant à àet
associations religieuses, sont nommés et révoqués
par les supérieurs de ces associations.

Art. 62.

Le Conseil départemental désigne les institu-
teurs chargés de diriger les écoles communales
d'adultes et d'apprentis.

Art. 63.

Le directeur départemental peut, suivant les ca«
réprimander, suspendre, avec ou sans privation
totale ou partielle de traitement, pour un temps
qui n'excède pas six mois, ou môme révoquer

 l'instituteur communal et le directeur d'une sali"
i d'asile communale. Le directeur pourra également
. sans suspendre l'instituteur, lui infliger une uri-
! vatiou partielle de traitement. Il peut désigner un
. instituteur suppléant chargé de remplacer provi-
, soirement l'instituteur suspendu.

La révocation ne sera définitive que si elle ai
confirmée par le Conseil départemental.

L'instituteur révoqué est incapable d'exercer la
profession d'instituteur, soit communal, soit libre

' dans ie mémo arrondissement.
Le Conseil départemental peut, après l'avoir en-

- tendu ou dûment appelé , frapper l'instituteur
communal ou le directeur d'une salle d'asile com-

, munale d'une interdiction absolue, sauf appel d°-
vant le conseil supérieur de l'instruction publique

, dans e delfi de dix jours, à partir de la notifica-
tion de Indécision. L'appel n'est pas suspensif

En cas d'urgence, le maire peut suspendre nro-
. visoiremeut l'instituteur commuual ou le d'rec-
, teur de la salle d'asile, après avoir pris l'avis de la
s commission scolaire et à charge de rendre comote
i dans les deux jours au préfet et au président du
, conseil départemental.

Art. 6-i,

Tout instituteur libre, directeur d'un pensionnat
i primaire ou d'une école d'adultes libre, tout àl
- recteur d'une salle d'asile libre, sur la p'fcirZ ,
, directeur départemental ou du procureur de "
. République peut être traduit, pour cause defeute

grave dans l'exercice de ses fonctions, d'£
duitc ou d immoralité, devant le Consei départe
mental qui peut, suivant les cas, le censurer t

 suspendre pour un temps qui îfescètlerà SMMÎE
mois, 1 interdire de l'exercice do sa profession d^

t la commune où il est établi, ou manie 1' nt« r
d'une façon absolue. mterdire

. Dans îecas d'interdiction relativ" nu i!v-,i , -,

. y aura lieuà appel devant le SuS&' '
j Cet appel devra être interjeté dan "le dé a? T

jours, a compter de la notification et ne 1eK ï*
; suspensif. L'instituteur poursuivi A*™ 5 • pds

t être entendu dans sa uSSZ^SS^P
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CHAPITRE M. rl

£'M traitement et de la retraite des instituteurs. e

Art. 65.

Le traitement des instituteurs communaux se n
compose : ' y,

1* D'un traitement lixe qui ne peut être inié- e
rieur à 200 fr.

2° Du produit de la rétribution scolaire et des
bons d'école. . c

3° D'un supplément de traitement accordé à tous °
'•eux dont le traitement, joint à la rétribution sco-
laire et aux bous d'école, n'atteint pas 800 d
francs. ];

_ Après cinq années de service le traitement mi-
nimum est porté à 850 francs. (]

Le ministre de l'instruction publique, sur l'avis r,
du conseil départemental, pourra élever à 950 fr.,
après 10 ans, jusqu'à 1,100 fr., après 15 ans de "
service, le traitement minimum des maîtres qui se v

seront distingués dans l'exercice de leurs lbnc •
lions:. Il

Art. 66. fi

Les institutrices communales sont divisées en
deux classes.

Le traitement de la â" classe ne pourra être in- p
iérieur à 600 fr. et celui de la 2e à 500 fr. s

Les directrices de salle d'asile sont, quant au b
traitement, assimilées aux institutrices de 2' 2
classe. c

Art. 67. . °

Les traitements inimma des instituteurs adjoints i
et des institutrices adjointes sont fixés de la ma-
nière suivante : 1

l" Instituteurs adjoints dirigeant une école de à

hameaux, 650 fr. d
2" Instituteurs adjoints attachés à l'école prin- fi

cipale : 1™ classe, 500 IV. ; 28 classe, 450 fr. p
3° Institutrices adjointes : 11C class", 400 fr. : 1;

2e classe. 350 fr. ' A
Le Conseil départemental . sur la proposition .^

du directeur de l'enseignement priinaire.détermine '
la classe à laquelle appartiennent les adjoints et
les adjointes, n

Art. 68. a

Dans tes jpnnnuiies où la gratuité est établie, le °
traitement des instituteurs et les institutrices doit P
atteindre les minima fixés par l'art. 65. é

Dans les .communes qui pourvoient sur leurs P
propres ressources au paiement des instituteurs et 1'
institutrices, le traitement ordinaire peut, sur la q
demande du Conseil municipal et avec approbation
du Conseil départemental, être remplacé par un
traitement lixe. - ' .

Art. 69. *'
JV:

Les instituteurs communaux- et les institutrices t.
communales, les directeurs et directrices de salles «J
d'asile communales sont compris parmi les fonc-
tionnaires du service actif et ajoutés au tableau Q
ii° 2 annexé à la loi du 9 juin 1853. Leur pension . s
de retraite est réglée conformément aux disposi-
tions de cette loi relative aux emplois de la partie r\
active. Elle est basée sur la moyenne des traite- a
mente et émoluments de toute 'nature soumis à (]
retenue, dont l'ayant-droit a joui pendant les six <T
années qui ont produit le chiffre le plus élevé.

(La suite à demain.) ,-.

C
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10UVELLES ET BRUITS  !

Le Temps dit qu'une affiche sortie de l'im- c
primerie nationale annonce que la souscrip- t.:
tion aura lieu le dimanche 28 et le lundi 29 c
juillet. Les conditions de la souscription se- s
ront portées à la connaissance du public dans f<
le plus bref délai possible.

—- à
Lord Lyoos a soumis jeudi dernier à M. de

Rémusat une note diplomatique émanant du p
Foreigii-Ofiice et ayant trait aux demandes v
laites récemment par plusieurs ambassadeurs,
concernant les traités de commerce, et aux
droits compensateurs que la France se croit li
autorisée à prélever d'après la lettre des é
traités. 2

Voici un mot que l'on prête à un député ra- j<
dical : « Nous avons mis la République en se- p
vrage chez M. Thiers. Mais quand elle aura I
fait ses dents, nous l'en retirerons. » T

— h
La commission chargée par les réunions de

la gauche de former une nouvelle liste des g
candidats au coflseil d'Etat s'est réunie hier a
matin et a arrêté la liste suivante : d

Législation, contentieux. — MM. Aucoc, s
Duinartroy, Groualle, IIéroid,Cabanlous, Ver- d
signy, Pascahs. c

Intérieur. — MM. OJdon-Barrot , Golli-
gnon, Dieu, Labiche, Ferdinand de Lasteyrie, e
de Liouville, Silvi, Valentin. p

Guerre, marin 9, colonies.— MM. Bourgeois, k
Thouret, Henri Didier, Tranchant. k

Finances. — MM. G-oussard, Cochut, Audi- n
garnie. v

b
Le centre droit et la droite ont choisi les g

22 candidats définitifs suivants : e
MM. Andral, Aucoc, Odilon-Barrot, Bello- n

maire, Edmond Blanc, Ghàteaurenard, de Cir- d
court, Collignon, Du martroy, Dutheil, L. de
Gaillard, Goussard, Groualle, Hervé, Mar-
beau, de Montesquiou, Pascal, Pidoux, Sa- n
glio, de Ségur, Tourette, Tranchant. li

h
Par arrêté de M. le ministre de l'intérieur

en date du 17 juillet, dit la République -fran- n;
mise, ordre a été tlonné à la direction des O
prisons de suspendre d'urgence le transport ci
par voitures cellulaires à destination des ports l'<
d'embarquement, de tous les étrangers ex- lu
puisés que la direction de la sûreté générale
lui avait désignés comme devant se rendre en si
Angleterre. Les individus dans cette situation ai
seront mis en liberté et devront quitter la g
France dans un délai qui sera ultérieurement aj
fixé, s'ils ne veulent être poursuivis pour in-
fraction à la loi du 1er décembre 1849.

— ])i

Le laineux Lullier a dû être transféré hier cî
dans la maison d'aliénés de Charenlon. Son
état est très-grave. vi

— la
Toutes les troupes casernées dans Paris ai

ont reçu avis que la grande revue tant de fois n;
remise, aurait lieu dimanche sans faute.

La nouvelle est, cette fois, absolument cer- à
taine. ni

On aunouce même déjà que tous les gêné- lo
raux de Paris dîneront le soir chez le prési-
dent de la République à l'hôtel de la prési- d<
dence. bi

— rc
M. Casimir Périer vient, dit la Cloche, d'è- d(

tre atteint soudainement d'une maladie qui le
donne de l'inquiétude à ses amis.

Le Courrier de France dit que M"e Dosne
est en ce moment ttès-soutFranle, et que les
médecins lui ont oidonué les bains de mer.

M. Thiers a reçu, eu même temps que tous
les souverains de l'Europe, un exemplaire du
livre de M. de Moitié, intitulé: la Guerre
franco-allemande LS70-71 .

Cet exemplaire était accompagné d'une let-
tre du généralissime prussien demandant h
II. Thiers » sort opinion comme historien »
sur ce travail, intéressant à tant de points de ! gu
vue. le=

D'après le XIX" -Siècle, M. Thiers aurait ré-
pondu par télégraphe a M. de Moltke et lui au- —
raitdit: que son premier souci avait éfé de :'sie
donner à traduire l'ouvrage du célèbre gêné- n»>
rai, et que, dés que cette traduction serait. (1"
faite, il étudierait fe livre à fond, et. donne- '^
rait son opinion de critique et d'historien â Sf. ':0l
de Moltke- tis

L'un des fils de la reine Victoria, le prince qu
d'Edimbourg, est arrivé avant- hici maUuen tre

rade â Cherbourg et s'est mis immédiatement
en route pour Paris. '

Le général Lepoitevin de Lacroix, qui com-
mande la province de Constantine, vient d'en- '
voyer au jardin d'acclimatation, à Paris, plu- j
sieurs chameaux et une autruche.

Ces animaux sont arrivés à Paris sous la
conduite de jeunes nègres aux ordres d'un des i
officiers d'ordonnance du maréchal. i

Celte collection provient, paraît-il, de la
dernière expédition du général Lacroix dans '
la Kabylie. !

Rien de curieux, dit l'Evénement, comme
de voir au bois de Boulogne les jeunes nègres ;
montés sur les chameaux, suivant ou même
précédant facilement une voiture lancée à toute .
vitesse. i

On a pu dresser l'autruche, qui est fort sou- '
mise, à traîner une petite voiture, ce qu'elle '
fait avec beaucoup de bonne volonté.

On vient de s'y prendre d'une façon curieuse ,
pour exécuter "une opération indispensable
sur un rhinocéros, qui se trouve depuis lon-
gues années au jardin zoologique, et dont la i
corne élait malade. Il ne fallait pas songer à i
entrer dans sa cage; aussi toute l'opération ]
dut avoir lieu -à travers les barreaux". L'opé-
rateur commença, dit le Journal de Paris, 
par allécher l'animal pendant assez longtemps ,
avec des friandises; puis il se mit ,à l'attirer
de plus en plus, à lui passer la main sur la i
ligure, ce qui paraissait causer au quadru- i
perlé un sensible plaisir. L'animal, une fois '
fait à ce genre d'exercice, la main fut rempla- '
côe par un bâton, à l'aide duquel on continua '
à le caresser ; on fit semblant de lui scier la
corne avec ce bâton, et quand il se fut égale-
ment habitué à ce mouvement, on substitua
au bâton une scie véritable, qui remplit son
office tant et si bien, que Je rhinocéros ne s'a-  '.
perçut de la supercherie que quand sa corne
était sciée aux trois quarts. Cet appendice, :

pesant 4 kilos 500, ne tarda pas à tomber, et
l'animal, dégagé , se sent beaucoup mieux
qu'auparavant.

Dans son numéro du 23 juillet 1870, le Pe-
tit Moniteur adressait urbi et orbi un déli de
M. Thomas, président de la chambre des no-
taires de Paris, portant que : M. Thomas s'of-
frait de' parier 200,000 francs contre 100,000 '
que les Français seraient à Berlin le 15 août ;
suivant.

Dans son numéro du lendemain, le Petit Mo- ',
niteur faisait paraître une lettre en réponse,
aux termesde laquelle M. Mouillac, négociant,
demeurant rue de Ravignan, signifiait à M.
Thomas qu'il acceptait les termes du pari.

M. Mouillac a malheureusement gagné son
pari, et aujourd'hui il se prétend fondé à ré- :
clamer, par les voies judiciaires, de M. Thomas
la somme de 200,000 fr.

Les juges auront à apprécier si ce pari ren-
tre dans la classe de ceux pour lesquels le code
Napoléon admet une répétition.

On écrit de Belfort au Libéral de l'Est que le
conducteur de l'omnibus du Tonneau-d'Or,
traduit devant le conseil de guerre pour avoir
cravaché un soldat prussien qui le menaçait de ,
sa baïonnette, a été condamné à trois mois de :
forteresse.

Le baron von Stinkfèld a ajouté ces paroles .
à l'audience : 

« Le soldat allemand sera puni à son tour
pour n'avoir pas tué le conducteur qui l'a cra-
vaché. »

Une véritable bataille rangée vient d'avoir .
lieu entre unequarantaine de soldats saxons
et les habitants de Scherrwiller, village de '
2,000 âmes aux environs de Schlesladt. '

La fête patronale de ce village avait lieu ces '
jours-ci. Un soldat allemand voulut y prendre
part et invita une jeune lille du pays à danser. ,
La jeune lille lui répondit par un refus, et ,
l'instant d'après se mit à danser avec son pré- ;
tendu. ]

Le Teuton, furieux du peu de succès de sa
galanterie, se vengea en frappant la danseuse I
au visage. Aussitôt rixe générale entre les sol- '
dats saxons et les villageois de Scherrwiller,
si bien que l'armée régulière dut se replier j
devant une formidable insurrection de four-
ches, de pioches et de socs de charrue. j

Le lendemain, les Allemands sont revenus <
en force, au nombre de deux ou trois cents, «
provoquer les habitants par leurs chants et '
leurs cris. Mais la revanche qu'ils cherchaient '
leur a été refusée, personne dans le village !
n'a bougé. Quoi qu'il en soit, l'enquête ou- (
verte paraît avoir donné tort aux militaires, j
bien que plusieurs d'entre eux aient été fort <
grièvement blessés dans la bagarre. Il y avait i
en effet des ordres formels intîrdisanta la gar- <
nison de Schlesladt la fréquentation ties fêtes J
do village. (

• " j
Une dépêche datée de Rome, 17 juillet, au- ,

nonce que le pape a reçu plusieurs députa- |
dons, entre autres une députatiou de sœurs 1
hospitalières, auxquelles il a dit : I

« Vivant au milieu des hôpitaux, vous con- (
laissez les maladies qui affligent la société.
3r, beaucoup de personnes ne veulent pas 
comprendre par orgueil que le monde, à bien t
'examiner, n'est pas autre chose qu'un vaste {
lôpital. ]

i Vous me dites que vous avez peur de la
situation. Prenez courage, les méchants seront c
irrêtés où Dieu voudra. Du reste, le témoi-
gnage d'une bonne conscience est un grand c
ippui. » c.

Diverses villes d'Italie n'avaient eu jusqu'à
(Pèsent que des expositions annuelles et lo- r
•.aies. r

L'exposition des beaux-arts qui doit s'ou- i
nr à Milan vers la fin du mois d'août sera a

a première exposition des œuvres de tous les '
irtisles d'Italie, la première exposition natio- '
taie. *

Le comité dirigeant a !'iule»tioii de joindre
L cette exposition d'eeuvres d'art contempo- ,.
ain, une exposition des tableaux de l'école E
ombarde ancienne. p

Ce sera une excellente occasion de voir et t
le juger dans son ensemble cette école célè- 1'
ire, qui, avec ses sœurs, les écoles bolonaise,
oinaine et vénitienne, a continué, au début E

les temps modernes, le mouvement rénova- l
eur "de l'école florentine.

V
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PRÉSIDENCE DE M. JULES GitÉVY P
si

A deux heures et demie la séance est ouverte. 9
Le procès-verbal est lu et adopté.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion

ur l'impôt concernant les matières premières et C
?s textiles, etc. cl

M. de Moutgollier continue son discours d'hier.
- J'ai essayé, dit-il, de vous démontrer, mes - j d
:eurs, le danger que i':mpot sur les matières pre- j
lieres fait courir à notre commerce, à notre in- j —
usine et, à l'exportation, et j'ai démontré en mé- ei
ie temps que nous ne percevrions rien on peu de ! c(
riose avant l'expiration de fous les traités, snr- ! W
mt en ce qui concerne les tastiles et les j
S SU». j pi

M. an Montgolfier insiste de nouveau snr ce !
ne les soies du Japon et (Je la Oiiine pourront en- | m
01 en Eranciiisû.

Elle* peuvent, il est vrai, être imposées direc- i lie
tement; mais l'art. 13 du traité avec la Suisse (C
excepte les soies grèges de tout certificat de pro-
venance, et les tissus d'Italie sont également ex- ce
ceptés. n(

Que se produira-t-il ? Les soieries entreront par
la Suisse et l'Italie, et ce seront surtout les ou- ca
vriers qui souffriront du manque de travail. ro

A l'égard des matières brutes, 'des huiles, des Ce
graines oléagineuses, l'impôt serait également dé-
plorable, d'après M. Montgolfier. m

Pour les tissus surtout, on favoriserait l'Aile- ar
magne et la Suisse dont l'industrie va toujours en qi
grandissant. pi

Aussi la commission des tarifs a-t-elle, dans sa n<
majorité, repoussé l'impôt sur les matières brutes qi
et textiles.

L'industrie et le commerce, par leurs organes, Ai
chambres du commerce, syndicats et délégués, si
ont à l'unanimité, moins le coton, repoussé cet te
impôt, tous y ont vu la ruine du commerce et la et
désorganisation du travail. re

La France exporte trois milliards six cents mil- es
lions de produits fabriqués. Que l'on juge laper- Il
turbation qui serait portée à cette exportation par
des droits qui frapperaient presque exclusivement m
les produits intérieurs. se

lïst-ce bien le moyen de faire rentrer chez nous to
les capitaux" qui en sont sortis? N'est-ce pas accu- p(
muler la misère dans les villes et peut-être même ca
l'agitation. éc

Gardons, dit M. Montgolfier, avec grand soin la
prospérité dans l'usine et dans l'atelier. C'est pour cl
cela que nous vous demandons de ne pas passer m
à la. discussion des articles du projet de loi. (Aux
voix! aux voix !) fa

SI. A. Cordicr, président de la commission R
des tarifs et rapporteur de divers tarifs spéciaux,
explique d'abord la situation de la majorité et ce
de la minorité do la commission. En général, la a'\
commission n'est pas d'avis d'imposer les matiè-
res brutes, ni surtout les textiles . Et parmi les
textiles l'industrie de la laine et de la soie princi- te
paiement repousse tout impôt. d(

Cependant il faut de l'argent et s'il est absolu- et
ment nécessaire d'imposer les matières premières, qi
la majorité de la commission indique des tarifs le
spéciaux et écarte ceux que proposait le gouverne- n:
ment comme excessifs. di

.Dans cet état de choses les tarifs sont donnés
au point de vue de la fiscalité et nullement au re-
point de vue des principes absolus. La commis- pi
sion propose des tarifs modérés que puissent af- p<
fronter les diverses industries avec des droits L
compensateurs. k

On ne'doit pas oublier que l'industrie du coton m
et celle de la soie ne sont pas sur un pied d'égalité pi
réelle. L'industrie de la soie a des produits pour rc
800 millions et elle transforme 22 à 24 millions de m
kilogr. Le coton a également 800 millions de pro- m
duits, mais il transforme 100 millions de kilo- pi
grammes, de sorte que la proportion entre la soie oi
et le coton est de 1 à 5 pour le matériel et il doit
V avoir dans l'impôt une proportion de 1 à 6 ou 8. d>
Le coton, d'ailleurs, ne demande pas do protec-
tion, mais l'équilibre des droits avec l'étranger ch
par la compensation.

C'est du reste une assertion erronée que la Nor- gi
mandie se réjouisse de l'éloignement de l'Alsace, ki
Non ! la Normandie et l'Alsace vivaient en bonnes gi
sœurs dans leur industrie particulière. L'Alsace ei
fournissait 20 millions de tissus ; mais la Norman- ai
di<s lui fournissait à son tour 20 millions de filés à tè
l'adresse de sa laborieuse population. L'Alsace était tè
surtout remarquable ; ses produits n'avaient pas gi
d'égal en Europe comme production savante poul-
ies filatures, pour le tissage, pour les impressions, n:
pour les dessins. re

Mais nous n'étions nullement jaloux de l'Ai- qi
sace, la Normandie avait ses produits particuliers, pi
et nous faisions des affaires avec MM. Dolfus, See-
bach et Kœchlin, qui était mon ami particulier, le
ajoute M. Gordier; et que l'Assemblée en soit bien le
persuadée, la Normandie, à l'égard de l'Als.ice, li'
ne désire pas la substitution, mais le retour. (Ap-
probation). ' ii;

M. L'eurent monte à la taibune. 2;
Voix diverses. — La clôture! la clôture! l'i
L'Assemblée est consultée. Deux épreuves sont

déclarées douteuses. Dans le doute, la discussion n:
continue, aux termes du règlement.

M. Leureut conteste la possibilité et la justesse et
des impôts sur les matières brutes et textiles, tant il
que les traités existeront. Ce sera favoriser Fin- qi
dustrie et le commerce étrangers. Les chiffres des n'
produits de l'impôt indiqués par le gouvernement
ne sont pas exacts. Pour les soies on parle de 27 bl
millions, on n'obtiendra rien avec l'état de Fin- ni
dustrie séricieole.Si la restauration et le gouverne- tr
ment de juillet ont imposé les droits que l'on a m
précisés, c'est que l'industrie française fournissait.
Pour les laines, on a parlé de 25 millions; on ri
d'en aura même pas 12, mais tout au plus 7 ei
ou 8, 2

En résumé, M. Leurent ne croit possible d'im- tî<
poser que les articles non dénommés dans les et
traités. pt

En donnant l'application des tarifs au gouver- ai
nement pour le moment qu'il jugera opportun, et
c'est trop livrer les choses. Onconçoit la confiance pi
entière pour la politique ; mais pour les questions de
économiques, pour les tarifs, l'Assemblée doit gar- di
der pour elle l'indication du moment favorable, du pe
moment possible. ce

M. Leurent ae veut pas agir à l'égard des tarifs Fi
comme pour la loi de la marine marchande qui, tii
selon lui, a eu eles effets déplorables et qui n'a fait qi
que favoriser les grands pavillons aux dépens des
petits, notamment les pavillons italiens et autri- to
chiens aux dépens du pavillon grec. En résumé, tu
M. Laurent combat le projet de loi. tr

M, Tliiers. — Je comprends l'impatience de la à
Chambre d'en finir et je partage cette impatience, or
Mais il y a tant d'assertions hasardées que je dois l'i
y répondre. Et d'abord la loi sur la marine. Cha- aj
cuti a fait valoir sa compétence, mais l'impartia-
lité n'était pas toujours égale à la compétence. Eh
bien! les hommes compétents diront si la marine _
marchande a été atteinte par la loi attaquée.

Une voix à droite. — Elle était perdue sans la loi.
(Mouvement.)

M. Thiers rappelle que tous les hommes compé-
tents, et notamment M. Pelvé, croient un boii ef-
fet de la mise en application de la loi sur la marine
marchande.

Dunkerque et la marine militaire en savent
quelque chose.

On a mis en avant la ruine de Dunkerque ; le
commerce nia pas changé ses habitudes; Dunker- d(
que n'est pas ruiné, et les assertions que l'on a gl
émises sont parfaitement légères. r0

Une voix à droite. — Je demande la parole.
M. le président de la République, venant aux

matières premières, soutient que lors même qu'il aJ
n'y aurait que quelques matières à imposer, ce c^
n'est pas une raison pour ne pas commencer; les se
autres traités expireront également. Nous ne se- m
roiis plus, du reste, entourés des deux nations qui a\
nous enserrent, et lo commeice n'ira pas traverser JJ<
tout le continent pour passer par la Suisse afin je
d'arriver ehezjious..

En Angleterre, le protocole reste ouvert. On a ™
reconnu que la dénonciation ne venait pas de
nous; le gouvernement français avait été plein de r0

modération, et nous espérons bien que l'Angle- L(
terre prêtera l'oreille à de. nouveaux pourpar- T<
lers. g-r.

M. le président «le la République jf
maintient qu'on peut imposer un droit de douane tj (
sur le produit étranger similaire du produit fran- i .-
çais. Dl

HI. Rouiter. — Je demande la parole. (Mou- ns

vement.) • g€
SI. le 'président de la République rap- CS

pelle que la commission des tarifs a indiqué 93 pa
millions; le gouvernement a accepté cette indica- ca
tion et le président de la commission à soutenu la Uj
possibilité de l'impôt sur cette indication. u

M. Cordier. — Je demande la parole. i
M. le président de Sa République. —

Je sais bien que M. de Montgolfier m'oppose une na

déclaration de la commission ; mais il n'en est
pas moins vrai que la proposition de la commis- de
sion des tarifs- reste. Nous pouvions donc frapper m<
93 millions. la

Une voix à droite. — Non ! p^
M. Tliies's, président de la République. — I ÏL

Comment! non; mais à quoi sert donc la con- I
clusion de la commission des tarifs. \

Une voir à dro'tr. — C'était seulement une in- j P*1

Lcation. i en
M. le président de la République. ; Ici

— <!e que disent les membres de la commission toi
sn général ne m'étonne pas. La commission était pn
composée entièrement de manufacturiers. (Vives ygj
réclamations ] ! -,..<

Je demande pardon à M. Motard de l'avoir ap- !
pelé manufacturier. Ir 1

M. Flolard. — e;e n'est pas de cela que je '^r

ne plains. pr(
M. tUen'r- Ce n"e*t pas M. Pouyer-Qoer- 1

ier qui se plaindrait d'être appelé manufacturier. c<
On rit.) rl

Il y avait encore dans la commission deux de -
es savants qu'on appelle économistes. (On rit de i
muveau.)

Enfin nous allons recouvrer notre liberté fis- "
aie, notre liberté de perception, et nous Fau-
ons au moins sur les 2/3 des 93 millions, pour
15 millions. 1'

L'orateur passe à l'impôt des matières pre- ti
nières et au principe général des impôts pour y
irriver. Il n'y a là rien do bizarre, il n'y a là rien
[ue de juste. 11 vous faut recourir à l'une des ,.
dus grandes consommations des sociétés- humai-
îes. Il y a moins de différence entre les sociétés P
[u'entrè les nations. - d

Quant aux impôts en général, M. Thiers entre r
lans les considérations primordiales sur l'as-
iiette des impôts. On s'est adressé d'abord à la (]
erre, puis à la propriété' bâtie, puis aux patentes j ;
it aux contributions indirectes. Ce qu'il y a de
emarquablc, c'est que l'échelon de la civilisation
(st marqué par les impôts sur la consommation.
ls sont montés en France à 938 millions.

A la suite de nos malheurs, nous avons aug-
nenté successivement nos impôts et nous nous
sommes adressés jusqu'ici surtout aux impôts qui
onche.nl l'alimentation ; nous avons même pro- r
iosé l'impôt sur le sel, mais seulement dans le
:as où l'impôt des matières premières serait |
îcarté.

Nous avons obtenu 92 millions d'impôt sur le €

îhilfrc dont nous avons besoin; il nous faut 200 r

nillions, restent 108 millions à trouver.
C'est à la consommation des vêtements qu'il .

aut nous adresser, soutient M. le président de la
:tépublique. (.

On a voulu surcharger l'huile et pour cela re- >
:ourir à. l'exercice. M. Leurent était de cet
ivis. t

M. Leurent conteste cette assertion.
M. le président de la République avait cru que t

.elle était l'opinion de M. Laurent ; il est heureux J
le le'voir revenir à son propre avis. Mais toujours
;st-il que cet exercice a été proposé, et conçoit-on
m'on aille porter l'exercice non seulement dans
es fabriques d'huile avec des graines oléagineuses
nais encore dans les plus petits moulins à huile ,
lu Midi.

Les douanes sont encore le mode- le moins oné- 
•eux et le plus sûr. La guerre l'a bien prouvé, 
juisque nous avons alors par défaut des douanes ,
lerdu des millions et des millions de perception,
['industrie n'aurait rien à craindre avec la resti-
,ution des droits et d'ailleurs l'impôt sera dissé-
niné à ce point que la chemise de l'ouvrier ne
rayera guère plus d'un sou ou deux de plus et la
•obe de l'ouvrière, même la robe des dimanches,
ie payera pas six sous de plus. Ce sera le vète-
nent "du riche qui paiera plus; la robe, de soie
jaiera 20 fr., 30 fr., 40 fr. sur une valeur de 400
)u 600 f .

On voit qu'il n'y a là rien à craindre. Il en sera i
les tissus comme du papier, »

On avait crié beaucoup à la ruine de l'industrie J
lu papier. 11 y a cinq mois que l'impôt le frappe. (

En 1869, il" y avait 6 millions 615 mille kilo- (
n'animes. Aujourd'hui, lo chiffre est de 7,771,000 (
kilogrammes 'de papier. En 1870, 6,680,000 kilo-
grammes. Le chiffre a augmenté d'un sixième c
m 5 mois avec l'impôt. Il eu sera de même des k

ratres industries, en les garantissant de 'tout sys- (

,ème arbitraire et-vexatoire et en suivant le sys- 1
,ème des douanes le plus sûr et le moins dosa- 3
;réable. £

SI. le président de la République, ve- ^
îant au système soulevé par M. Pouyer-Quertier
•elatif au grand droit avec drawback, maintien
jue le chiffre de l'impôt rendrait un produit bien
DIUS considérable.

Avec un droit de 20 p. 0/0 on obtiendrait par '
es douanes 45 millions, il y aurait 5 millions pour
es drawbacks, le trésor recouvrerait ainsi 40 mil- I
ions. é

Ainsi, pour ceux que l'intérêt ne trouble pas, un
mpôt de 25 millions sur 3 milliards 500 millions, (
'5 millions d'impôt n'offrent aucun danger dont (
.'industrie ait à s'effrayer.

SI. Féray. — Je demande la parole. (Mouve- '
nents divers.) __ (

.M- le président dé la République ne veut pas (
;ependant revenir au grand droit avec drawback, (
1 ne revient pas sur ses conclusions; mais on voit ]
me l'impôt indiqué par la commission des tarifs ^
l'est nullement exagéré. j

A l'égard des laines, M. le président de la Repu-
dique maintient également qu'un droit de 2 1/2 0/0
ie fera rien pour l'industrie et n'augmentera que I
;rôs-insensiblement le tissu, si même il l'aug-
nente. 1

SI. le président de la Républitfue ar-
rive à la soie. Par suite de la maladie de la vigne f
m 1857, la production française est descendue de
l millions à 1 million. Avant 69, la consomma- j
ion de la soie était de 4 millions de kilogrammes, .
st le prix était de 50 fr. En 1869, le chiffre fut
lorté à 5 millions 181,000 kilogrammes. Il y eut s
unsi 1/4 d'augmentation, et cependant la soie
tait de 50 fr. à 75 fr. Ainsi le prix des soies n'em- Ê
jêche pas.la consommation d'augmenter. Un droit c
le 2 1/2 0/0 n'est donc pas à craindre pour Fin- f
lustrie. Nos soies sont envoyées dans le monde p
lour plus de 500 millions, et pour nos soieries f
lomnie pour nos cotonnades, les toiles peintes de S
France, la qualité* est la sûreté de la consomma- ç
ion, et le génie industriel de la France ne vit
pi'avec la qualité.

En somme, l'impôt dos matières premières a a
oujours les qualités d'un bon impôt, il sera fruc-
ueux pour le trésor sans être lourd pour le con- j
ribuable. En outre, il nous dispensera de revenir e
. tous les petits impôts qui seraient bien plus ^
méreux. Je supplie donc la Chambre de voter ^
'impôt que nous avons proposé il y a un an. (Vifs c
applaudissements.) y

La séance est levée à 5 h. 55 r

j'
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ATTENTAT h

CONTRE LE ROI ET LA REINE D'ESPAGNE ^

Le Moniteur universel a reçu de Madrid une c
lépéche particulière lui donnant des détails
ur l'attentat commis contre la personne du e
oi d'Espagne. d
Jeudi, dans la matinée le gouvernement

,vait reçu de l'ambassade de Paris une dépé-
:he chiffrée annonçant qu'il résultait de ren- ,
eignements certains qu un complot élait tra-
né contre la vie du roi, et engageant à veiller s

.vec la plus grande précaution sur sa person-
îe. Cette dépèche avait été communiquée par A.
e président du conseil au roi, qui refusa de !r
nodilîer en rien ses habitudes. Le soir il se
endit avec la reine au concert du Buen-Reti- n

r
o, et il se retira vers les onze heures du soir. ]*'
jeurs Majestés .étaient en voiture découverte,
toutefois, à l'insu du roi, le ministre de la 8
;obernacion, d'accord avec le gouverneur de n

fadrid, avaient pris des mesures de précau-
ion, dont l'utilité fut malheureusement trop C1

iéfl démontrée. Au moment où la voiture ve- c'
ait de quitter la Puerta del Sol et de s'enga- P
er dans la calle del Arenal qui, à cet endroit, ,
st très-resserrée, et qui, de plus, est coupée 9'
ar deux voies étroites allant l'une vers la ?
aile xMayor, l'autre vers la calle Preciados, "
ne formidable détonation se fit entendre, qui °
ientôt fut suivie du bruit d'une lutte entre f1

ÎS agents de l'autorité et des gens qui ve- la

aient, de tirer sur la voiture royale.
Dans la lutte, un des assassins a été tué; i ll

eux autres, dont un bfe-ssé, ont été arrêtés; I a|
îais deux au moins ont pu se glisser dans P1

t foule et s'échapper. On pense qu'ils ne I &
ourront échapper aux recherches dont ils '•
)nt l'objet.

Le bruit de cet événement s'est vile ré- j j,
andu dans la ville qui, dans cette saison et I r£
a raison des chaleurs du jour, reste généra- \ p(
ment animée fort avant dans la nuit, et par- i
tut la nouvelle a produit ia plus grande im- j C)
ression. De lotîtes paris, la foule s'est portée j j0
îi's la plaza del Oriente, et Leurs Majestés ont j
É obligées de se mettre plusieurs fois au bal- j
m pour répondre aux acclamations et aux j
imoîgnages de sympathie qui leur étaient j vi
•odigués. ai
tes autorttés, des délégations de k>us les se

corps d'Etal, et notamment une députation
de la place de la Cabada, ont été reçues
au palais et ont félicité ie roi et la reine, ti
d'avoir miraculeusement échappé à l'attentat
dirigé contre eux. If

La reine a dû partir vendredi matin pour
l'Escurial, où elle séjournera avec ses enfants,
tandis que le roi fera son voyage deSantander. A

On nous annonce, ajoute le Moniteur, que
l'ambassadeur d'Espagne à Paris a fait de suite P
porter à la connaissance de M. le président
de la République la tentative d'assassinat di- s

rigôe contre la personne du roi et de la reine. e

M. le président delà République a immé-
diatement adressé par télégraphe ses félici-,
tations à Leurs Majestés espagnoles. * PJ i p

  d
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LES FORCES ALLEMANDES DANS LA DERNIÈRE 'I

GUERRE. 3

D'après l'ouvrage publié ces jours derniers a

par l'état-major prussien sous la direction du a

général Moltke, les forces militaires de la Con-
fédération de l'Allemagne du Nord s'élevaient f
en 1870, après la mobilisation (sans les états- ';
majors ni les officiers) aux chiffres suivants : (:

Armée de campagne : 385,000 hommes d'infan- s
terie, 48,000 hommesde cavalerie et 1,284 canons.

Troupes de garnison : 115,200 hommes d'infan- ^
terie, 7,200 de cavalerie, 34,600 hommes d'artil- t
lerie de place et 162 canons.

Troupes de réserve : 122,500 hommes d'infan-
terie, 15,200 hommes de cavalerie et 246 canons.

D'après les calculs de l'administration des sub-
sistances, l'effectif était, au mois d'août 1870, de ^
982,064 hommes et 209,403 chevaux.

Les forces totales de la Ravière étaient, d'après I
un calcul analogue, de 128,964 hommes et 24,050 S
chevaux'; celles du Wurtemberg, de 37,180 hom-
mes et 8,876 chevaux; celles de Rade, de 35,181 r
hommes et 8,038 chevaux.

Les forces totales de l'Allemagne étaient donc f
au mois d'août 1870, d'après les calculs de Fadmi- ,
nistration des subsistances {sans la marine), dp '
1,183,389 hommes et 250,373 chevaux.

(
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CHRONIQUE
 {

L'Assemblée nationale vient d'adopter, par ,
562 voix contre 2, le projet de loi portant ou- j
verture au ministre de la guerre d'un crédit .
de 300,000 fr. applicable aux dépenses spé-
ciales que vont nécessiter les travaux de re-
censement du matériel de la guerre.

Tous les députés de notre région dont le t
suffrage a été exprimé, ont voté pour le projet <
de loi proposé: MM. Flotard, de Saint -Victor,
Cottin, Bôrenger, Chevandier, Malens,Chaper, {
Reymond, Chavassieu, Boysset, Broët, se sont j
abstenus ou étaient absents au moment du 1
vote. <

' • ' -I
Nous avons laissé à Berne la députation mà-

connaiseà laquelle se sont joints des tireurs de
Lyon et de Dijon. , ;

"A leur arrivée à la gare ils ont été reçus par (
M. le conseiller d'Etat Bodenheimer dont nous (
avons eu à Lyon la visite il y a un an.

•• Nous n'avons pas oublié un instant, a-t-il (
dit dans son discours de réception, l'hospitalité i
si magnifique et si généreuse que vous nous i
avez offerte l'an dernier à Mâcon et à Lyon, c
et nous sommes heureux de vous exprimer j
encore une fois notre reconnaissance dans la j
capitale même de la Confédération helvétique. 1
Nos vœux vous accompagnent à Zurich, où A
vous prendrez part aux joutes pacifiques et r
nationales qui resserrent les liens de l'éter-
nelle alliance et qui exercent l'œil et le bras
pour le jour de la défense du sol national. >•

De Berne nos tireurs sont repartis le jour (
môme pour Zurich. \

A Zurich, le 18, ils ont assisté au dîner of-
ficie! . c

Ace banquet M. Carteret l'un des chefs du '
radicalisme genevois leur a souhaité la bien- f
venue. Faisant allusion à la forme actuelle du
gouvernement français, iladit:

Ce qu'il nous étaitjusqu'ici impossible à nous ^
Suisses, républicains, de saluer'dans des réunions
communes avec nos voisins français, c'était la i
forme de leur gouvernement, nous ne pouvions
parler avec plaisir d'un royaume ou d'un empire '
français ; maintenant nous pouvons leur dire : r
Soyez les bienvenus, amis de la République fran-
çai>e. (Applaudissements.) a

Puis aussitôt ce républicain, ce radical a '
ajouté :

Vous avez la générosité, l'esprit, le courage
largement, ni au à ces qualités ajoutez-en une qui S
est indispensable, la patience, pour garder la Repu- r
blique. Que ceux qui sont en avant ne s'impatien- \,
lent pas et sachent attendre; plus tard, les cir- y
constances deviendront meilleures; ne laissez pas r
l'impatience des masses, devenir un prétexte au f
rétablissement du despotisme. Citoyens français, :'
je vous répète ce qui est dans tous les cœurs de l

cette assemblée: trois fois vivat pour la Républi- fi
que française ! (Acclamations.) C

M. Margue, avocat, membre de la députa- '
tion màconnaise, a pris ensuite la parole et c
remercié M. Carteret et ses compatriotes de
leur sympathie et affirmé son attachement
et celui de ses amis a la forme républicaine.
Il n'a pas répondu à la dernière partie du dis- 1
cours. ç

Pendant le dîner, plusieurs drapeaux fran-
çais, entre autres ceux des villes de Lvon et d
de Mâcon, étaient arborés aux tables. " s

 \i

Tout le monde, dans le procès Cremer et f,
de Serres, a remarqué ce passage de ia dépo-
sition du général Bourbaki :

« L'administration du chemin de fer nous r

avait dit que la voie ferrée était impraticable :,
du côté de Dôle pour le transport des troupes, i
M. de Serres se récria, il fit chauffer une loco- °
motive et fut lui-même visiter la voie. Il re- f
vint ensuite m'annoncer qu'on pouvait en
toute sécurité expédier des troupes sur la li-
gne. Le transport s'effectua très-heureuse- ,,
ment. » "

Sur ce fait, comme sur tant d'autres, on peut
calculer l'énergie et l'entrain dont nos grandes à
compagnies de chemins de 1er ont fait preuve T
pendant la guerre. On a un besoin absolu de n
faire passer des troupes sur une voie : le chef {
le l'administration et le chef de gare répon-
lent négligemment : « La voie est impratica- „
blé. •• C'est, en effet, beaucoup plus commode : ï
3ii n'usî pas le matériel de la compagnie, on v
ne dérange pas ses employés, on ne fatigue pas *
la voie, et s'il ne se fût pas trouvé dans l'état- À
najor un homme résolu et sachant juger par
ui-môme si une voie est praticable, au moins A
mssi bien que M. Audibert, il eût fallu en p
casser par là. Combien de fois des faits analo- .,
jues ont dû se passer ! '

 ^ cl
Le ministre de l'instruction publique vient

le décider que les vacances universitaires au- n
•aient lieu cette aimée ie 10 août prochain d'
)our tous les lycées de France. d'

Maintenant que ia date est bien établie, nos
'ollégiens vont commencer à compter les &
ours qui les séparent du jour désiré. ™

— . j ^

lu décret du président de la République la
fient de conférer la médaille militaire a deux le
inciens soldats de la garde nationale mnbili-
:éedu Rhône. M

Ce sont :
MM. Ayné (Charles),maréchal des logis d'ar-

tillerie ; 1 blessure.
Dimmer (Joseph), brigadier-fourrier d'artil-

lerie ; 1 blessure.

La distribution des prix aux élèves de la
Martiuière aura lieu à l'école, ie jeudi 25
luillet, à 4 heures précises.

Cette solennité sera présidée par M. Pascal
préfet du Rhône. ' '

Les travaux des élèves aux cours de dessin
sculpture, tissage et. ateliers manuels seront
exposés.

Le ministre de l'intérieur a adressé aux
préfets une circulaire d'où il résulte que les
pensions des anciens fonctionnaires civils et
des militaires originaires des territoires cédés
à l'Allemagne ne resteront à la charge dit
Trésor frança's qu'autant que les titulaires
auront opté "pour la nationalité française. Les
autres seront payées par lo gouvernement
allemand.

L'administration des finances arrêtera, en
conséquence, au i" octobre prochain, date à
laquelle expire le délai d'option, le paiement
des pensions inscrites au. nom d'Alsaciens ou
de Lorrains qui ne se seraient pas mis en me-
sure de conserver leur nationalité française.

Une raison de plus pour ceux qui se trou-
veraient dans ce cas de ne pas négliger la
formalité d'option.

—————————— t
M.Giraud, nouveau prêtre, est nommé vi-

vaire à Saint-Jean-la-Bussière.
M. Boiron, vicaire de Saint-Charles, à Saint-

Etienne, est nommé directeur de l'externat de
Saint-Polycarpe.

M. Ferret, ancien vicaire d'Amplepuis, est
nommé vicaire à Saint-Louis de Roanne.

M. Rigaudj vicaire à Saint-Louis de Roanne,
est nommé vicaire à Saint-Charles de Saint-
Etienne.

M. Muller, vicaire d'Yzeron, est nommé vi-
caire à l'Hormc.

M. Burnichon, aumônier des Ursulines, à
Lyon, est décédé le 11 juillet, dans sa soixante-
sixième année; (Semaine catholique.)

Un nouveau procès en diffamation va, dit-
on, être intenté à M. Ponet.

M. Ruffin, ancien conseiller municipal, pro-
priétaire du café du Panthéon (Croix-Rousse),
l'assigne en raison de divers articles de la Co-
médie politique dirigés contre lui.

Nous étions.incomplétement renseignés en
ce qui concerne l'appel du jugement rendu
dans l'affaire Danguin-Dalia.

Il se peut que M. Dalia en appelle ainsi qu'il
avait été dit, mais nous savons d'un autre côté,
avec certitude, que M. Danguin en appelle
lui-môme. L'affaire viendra le 26 de ce mois
devant Ja 2° chambre. M" Genlon plaidera pour
M. Dalia.

Parmi les étrangers que l'Exposition nous
attire, le hasard nous en a fait rencontrer un
qui s'est créé, à force d'observation, une spé-,
cialité des plus originales.

M. Harnett-Carey, Anglais, est en mesure
de deviner, rien qu'à l'écriture d'une personne,
non-seulement son caractère, ses goûts, ses
aptitudes, mais son histoire. La graphologie,
comme il appelle cette nouvelle divination, a
pour lui tous les caractères d'une science,
exacte, et, de fait, dans le petit cercle où il a
bien voulu nous en faire l'essai, il lui est arri-
vé,'presque toujours de trouver juste d'uue
manière frappante.

Demain dimanche 21 juillet aura lieu à l'Al-
cazar, à 8 heures, une 'deuxième représenta-
tion du Juif-Errant, d'Eug. Sue.

Cette représentation a été, on s'en souvient,
décidée à cause du grand nombre de gens qui
n'ont pu ,dimanche passé,pénétrer dans; la salle.
Les prix restent à 1 fr. et 50 centimes.

On avait annoncé dans notre ville une nou-
velle grève, celle des teinturiers.

A en croire une lettre adressée au Petit
Lyonnais, tout se borne à une demande d'aug-
mentation de salaire formulée par les ouvriers,
mais sans menace ni intention de grève.

Les patrons ont pour la plupart promis cette
augmentation pour le temps où les affaires
reprendraient de l'activité.

. A propos du pari engagé entre MM. de Gro-
sieulx et de G-randjean et gagné par ce dernier
nous recevons une lettre de trois amateurs vé-
locipédistes, MM. Aug. Bless, 25, rue Terme.
JoannôsViannet, 9, place des Jacobins, Louis
Charlet, 7, rue Neyrard, à Vaise, qui se font
forts de gagner M. de Grandjean sur une dis-
tance quelconque, •• soit comme vitesse dans
quelques mille mètres, soit comme fonds dans
quelques cents kilomètres où un contrôle sé-
rieux pourra être établi. »

Dont acte et avis à M. de Grandjean et aux
pédestriens en général.

Une tribu de bohémiens s'abattait avant-
hier sur le village de Crépieux, commune de
Caluire.

Grande émotion parmi les habitants de l'en-
droit. C'est que la bande nomade était puis-
sante, soixante hommes, y compris la cava-
lerie, montée sur douze chevaux; et déjà,
précédant leur arrivée, le bruit s'élait répandu
de certaines déprédations commises à Miribel
il y a quelques jours, déprédations dont la
note n'avait pas été payée.

Le commissaire de police de la Croix-Rousse
jugea donc a propos de se rendre au quartier
général de la tribu; le chef le reçut sans
pompe, mais cependant avec une hospitalité
toute bohémienne.

L'entrevue, bien que de courte durée, eut
un heureux résultat ; en présence de l'altitude
du fonctionnaire, les Hongrois durent capi-
tuler.

Séance tenante, une convention verbale
élait conclue entre le représentant de l'auto-
rité d'une part, et le fondé de pouvoirs de l'ar-
mée d'occupation de Crépieux do l'autre
Voici sommairement les termes de ce traité:

Art. P1'. -— La tribu des bohémiens doit
payer sans retard une indemnité de guerre
équivalente au montant des dégâts commis a
Miribel. Cette indemnité sera employée à répa-
rer Je tort causé aux habitants de cette cita-
delle.

Art. 2. — Le territoire de Crépieux sera
évacué dans le plus bref délai. Les troupes
ennemies essaieront de ne rien prendre aux
habitants avant leur départ.

Et voilà comme on traite avec un ennemi
chez soi... quand il est plus faible.

Le premier article du traité a été exécute
mméaiatement. Quant à l'art. 2,il devait avoir
les conséquences funestes pour les habitants
les Brotleaux.

En effet, fidèles à leur convention, les Hq'«-
?rois abandonnaient Crépieux hier matin,
nais c'était pour envahir les Etats lyonnais.

Nos malheureux quartiers de la rive gau-
me ont à subir cette occupation ruineuse, et
à encore les envahisseurs négligent génôra-
ement de payer ce qu'ils achètent.

Le commissaire de police ayant en vain
puisé sou éloquence, l'autorité supérieur
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va nous assure-t-on, aviser aux moyens les
plus ellicaces pour obtenir à tout prix une
prompte évacuation.. . dût la bande retourner
à Crépieux. Dans ce cas, ce serait encore,
comme toujours, la province qui -paierait la
faiblesse et ies fautes de la capitale.

La municipalité de Villefranche contracte
un emprunt de 22,700 fr.; cet emprunt n'est
que le complément de celui autorisé le 30 no-
vembre 1870 sur lequel il n'a été demandé et
souscrit que 77,300 fr. au lieu de 100,000 fr.

La souscription est ouverte dès ce jour chez
le receveur municipal.

Les obligations «ont de oOO fr., et donnent
un intérêt de 5 0/0, payable les 1" janvier et
i" juillet de chaque année.

La garantie de l'emprunt repose sur un im-
pôt de 15 centimes additionnels, qui ont été
prorogés jusqu'au complet remboursement
dudit emprunt.

' A LA MONTÉE DE LA GRAND-CÔTE. — Oll VOil

une tranchée profonde. Au bord, des pavés
accumulés. Des terrassiers au fond de la tran-
chée jettent sur la berge des pelletées de terre
verddtre. Ca infecte.

M. Pocachard monte la càteportant sur son
épaule une pièce tordue en peloton sur um
bille de bois luisante. Son épouse porte de la
trame en écheveauœ.

Mm Pocachard. — Dis donc, Pocachard,
qu'est-ce qu'y font donc ces hommes dans ce
trou?

M. Pocachard, — Te vois pas? C'est des
hommes qui mettent des cornets pour le gàz.

M™ Pocachard.— Te gosses toujours, grand
gognant !

M. Pocachard. — Je t'y dis que si !
Mm" Pocachard. — Eh ben, quoi donc c'est,

le gàz ?
M. Pocachard,— T'es si bête? Te sais pas

que c'est des Odeurs ?

Sous ce titre P.-L.-M., la Liberté publie une
lettre dont nous détachons les passages sui-
vants :

« Un arrêté ministériel en date du 12 jan-
vier 1872, en raison de Y encombrement ex-
ceptionnel des gares, a autorisé les compa-
gnies de chemins de fer à faire camionner
d'office , soit au domicile du destinataire, soit
dans un magasin public, toutes les marchan-
dises qui, adressées en gare à un point quel-
conque du réseau, ne seraient pas enlevées
dans la journée du lendemain de la mise à la
poste de la lettre d'avis écrite au destinataire.

« Il est très-rare que ladite lettre d'avis soit
distribuée le jour même de sa date. Elle n'ar-
rive donc, le plus souvent, que le jour même
où la mise en demeure doit recevoir son effet.
Or, personne n'ignore, pas même la compa-
gnie P.-L.-M., qu'un enlèvement de colis ne
s'improvise pas en quelques minutes, surtout
lorsqu'il nécessite un personnel et un maté-'
riel tout spéciaux. Il résulte de ce procédé
sommaitve que les destinataires se trouvent
forcés de payer des frais de magasinage qui
viennent s'ajouter à ceux du transport par
chemin de fer.

« Et cependant la compagnie P.-L.-M. n'a
plus à prétexter l'encombrement de ses gares,
car voilà plus de trois mois que la fameuse
crise des transports n'est plusnu'un souvenir.
Il est vrai que l'arrêté du 12 janvier 1872 n'a
pas encore été rapporté, et qu'en cela le mi-
nistère des travaux publics fait preuve de la
plus regrettable négligence; mais n'est-il pas
plus abusif encore de voir une compagnie de
chemin de fer s'autoriser d'un oubli de l'ad-

ministration supérieure pour rançonner les
commerçants? »

Les électeurs de la commune d'Albigny,
sont convoqués pour le dimanche 21 juillet
courant, à l'effet de procéder au remplace-
ment de cinq conseillées municipaux démis-
sionnaires. 

Les bains de la Savoie et du Dauphiné se
remplissent :

La 20" liste officielle, datée du 14 juillet,
porte à 4,377 le nombre des étrangers arri-
vés jusqu'à ce jour à Aix-les-Bains.

A Uriage, tous les hôtels sont à peu près
au complet; le chilfre des baigneurs arrivés
e»t de 1,724.

Allevard, où la saison thermale est toujours
plus lardive, a vu arriver plus de monde ces
jours-ci ; le chiffre des baigneurs arrivés est
de 586, d'après le Dauphiné.

DRÔME. — Valence possédait depuis quatre
mois un journal bonapartiste, le Patriote de
la Drômè, qui était arrivé à avoir jusqu'à cin-
quante-quatre abonnés.

Il vient enfin de se décider à mourir. De
mauvaises langues prétendent que c'est ce
qu'il a fait de plus sage depuis sa fondation.

Nous appelons l'attention de nos lecteurs
sur le Vin de Bernard. Ce produit,
approuvé par les Académies de médecine, est
journellement ordonné par les médecins, les
plus distingués ; son emploi est préférable à
toute autre préparation tonique. Dépôt dans ,
toutes les pharmacies.

Maison du prince Eugène , fondée à
Paris en 1856, 33, RUE DE LYON, A LYON.

Maison la plus importante de Lyon dans
l'industrie du vêlement confectionné pour
hommes et jeunes gens. Exposition perma-
nente de tout ce qui a été créé en modèles
nouveaux pour le printemps et l'été.

Bonne marchandise. — Bien cousu. — Bon
marché.

Santé à tous rendue sans médecine
par la délicieuse farine fie Santé
Bevalcscière »u Barry de Londres.

— Depuis la cure du Saint-Père par la douce
Revalescière Du Barry, et les adhésions de beau-
coup de médecins et d'hôpitaux, nul ne pourra
plus douter de l'efficacité de cette délicieuse Fa-
rine de Santé, qui guérit, sans médecine, ni pur-
ges, ni frais, les dyspepsies, gastrites, gastralgies,
glanes, vents, aigreurs, acidités, pituites, nausées,
renvois, vomissements, constipation, diarrhée,
dyssenterie, coliques, toux, asthme, étouffements,
oppression, congestion, névrose^ insomnies, mé-
lancolie, diabète, faiblesse, phtlnsie, tous désor-
dres de la poitrine, gorge, haleine, voix, des bron-
ches, vessie, foie, reins, intestins, muqueuse,
cerveau et sang. 74,000 cures, y compris celles de
S. S. le Pape, le duc de Pluskow, Mme la mar-
quise de Bréhan, etc., etc.

Cure N° 69,924.

Châteaux de Vauxbuin, près Soissons (Aisne),
le 10 janvier.

Dans la village que j'habke une partie de l'an-
née, il se trouve une femme atteinte, au dire de
tous les médecins, d'un cancer à l'estomac ; le fait
est que depuis deux ans cette malheureuse souf-
frait des douleurs intolérables. Elle- ne pouvait
plus rien digérer, et sa faiblesse était si grande
que de remuer même les bras lui était impos-
sible; enfin chacun attendait la fin de cette ago-
nie, qui devait être bien près de son terme, lors-
qu'au mois de mars dernier j'eus l'idée de lui con-

seiller de prendre de la Revalescière du Barry.
Depuis ce temps, elle se trouve mieux ; les forces
reviennent, elle digère et ne souffre presque plus

DE CHASELI.ES, Comtesse de GOUIUIUE.

Six fois plus nourrissante- que la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix en mé-
decines. En boîtes : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.;
1 kil., 7 fr.; 6kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. - Les
Biscuits de Revalescière qu'on peut manger en tous
temps se vendent en boîtes de 4 et 7 francs. — La
Revalescière chocolatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fermes aux personnes el
aux" enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. — En boîtes de 12 tasses, 2 fr. 25;
de 576 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tasse. —
Envoi contre bon de poste.

Dépôts à Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
trale. Perissoud, épicier, 57 , rue Bourbon. Var-
varande, épicier, rue de Lyon. Napoly. frères, place
de Lyon. Verpilleux-Millou, rue de Lyon, 48.
Cherblanc. Champin jeune et Gaget, cours Mo-
rand, 7 e$ 9j Redet, Perret, Pousin, Brun. Gam-
bet, Turrel, épicier, 16, rue Neuve ; Girin, Ve-
ran, Chaumarat, Fayolle frères, Armandy. Bal-
landrin et Sabourauit, Boissonnet, pharmaciens ;
J. Girard, épicier-herboriste, rue Chaumais, 14 ;
Burband, épicier, rue Imbert-Colomès, 29, el
chez les pharmaciens et épiciers. — Du BARRV
et C", 26, place Vendôme, Paris.

 «*

Faillite.

Trichon (Augustin), négociant à Lyon, rue
Pizay, 12.

Juge-commissaire, M. Jandin.
Syndic provisoire, M. Dode.
Date du jugement, 19 juillet 1872.
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OËPÊCHES OU SOIR
5SO .Juillet. — 3 Steures du soir.

Paris,-. 20 juillet.

On assure que la proposition de fîxei
au 27 la prorogation de l'Assemblée que
M. Moreau devait déposer hier sera re-
prisé aujourd'hui.

Le conseil des ministres arrêtera
aujourd'hui les conditions de l'emprunl
et le Journal officiel les publiera de-
main.

Madrid, 19 juillet.

Une grande manifestation de la po-
pulation de Madrid ayant rencontré le
roi pendant sa promenade, plusieurs
milliers de personnes acclamèrent Sa
Majesté avec enthousiasme. Une foule
immense, ensuite, se pressant autoui
du palais, fit au roi une nouvelle ovation
enthousiaste.

Le corps diplomatique étranger,_ pai
l'organe du comte de Gairitz, ministre
de l'empire d'Allemagne, a renouvelé
au roi ses félicitations.

Des adresses ont été envoyées de tou-
tes les parties de l'Espagne au roi et à
la reine en témoignage d' attachement
pour la dynastie.

New-York, 19 juillet.

Le bureau de l'agriculture constate
que le coton présentait, en juin, les
conditions les plus favorables qu'il ail
présentées depuis 1862 : ia récolte se-
rait, en moyenne, de 8 °j0 meilleure
que le type de bonne qualité.

I>épôcîie» particulière»

DD JOURNAL DE LYON

Berlin, 20, 2 h. 50.

i paris Emprunt 5 0/0. . 83 . 5C
i Londres Lomb 125.3/

Autrichiens 202 Obligations.... 2t>3 5C
Obligations.... 294.50 — n 253

— n.. 284.50 Italien ... 66.7c
Rente autrich. . 64.62 Améric. 1882 ..... 9i
Napoléons I Turcs 50. 8<

Vienne, 20.

Paris 43 .50 Rente autr. arg. 7I.K
Londres Ut. 40 - pap . 64 25
Napoléons 8.87 Hongroises 10/ ot
Autrichiens .333 Obi. lomb. anc... . 115
Lombards 207.70 — nouv. 112.5C

Francfort, 20, 4 h. 40 s .

Paris 93.56 Emprunt 5 0/0.. 84.15
Londres 118.56 Rente 3 0/0
Vienneceurt Améric. 1881
- long - 1882

Renteautr 64.37 — 1885
Autrich 353 50 — 1887
Obi. autrich 58.75 — — •;••

do. n 56 75 Remboursables. 9o.t<
Lombards 219.25 Cons. améric
Obi. 1.5 0/0 Espagnol ext

'_• 3 0/0 50.89 Obi. livournaises
_ 3 0/0. n 50.69 Mobil, autric
Napoléons Obi. hongroises

New-York, 18.

Or 114 5/8 I Ch. sur Paris 5.21
Ch. s. Londres 109 3/4 |

BOURSE D® PARIS

DU 20 JUILLET

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

in ÎCOURS DE CLOTURE i
i, — HAUSSE j BAISSE

COMPTANT D'HIER D'AUJÔUR.

3 0/0 54 10 54 10 sv
4 1/2 0m. 76 10 75 75 ... . 35
5 0/0 84 30 84 45 . 15 1 . ..
g__WC_ i in. _B_ '. S | !.", __________ ______ . ! EBBS5BBBBBBBËSS2S

TERME

(DÉPÊCHE TÉLÉQUAPHIQUE)

Paris, le 20 Juillet 1872.

MÉG- | VALEURS ™ZT ™
CLÔTURE! COURS COURS

54 22 3 0/0 Français 54 30 54 4
84 52 5 0j0 Emprunt 84 67 84 8
67 45 5 0/0 Italien 67 40 67 8

. 3760 . . Banque de France. . . . 3735 . . 3725 .
860 . . Crédit foncier 861 . . 860 '.

 Crédit Mobilier 
572 .. Société Générale 575 .. 573 .

 Crédit Mobil. Espagnol
832 .. Orléans 830 .. 832 .

 Nord 955 .. 953 .
842 . . I Paris à Lyon et Médit 840 . . 842 .
758 . . ! Autrichiens 760 . . 767 .
. , . . . i Autrichiens nouveaux
475 ..' Lombards .476 .. 478 .
393 .., Suez 393 . 393 .
295 ,..: Délégations 288 .. 292 .

92 3/8 Consolidés à Londres. 92 1/2 92 9/1

SPECTACLES ET CONCERTS
«O Juillet.

THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS

Les Cent Vierges, opéra-bouffe. — Madame at
1 tend Monsieur, comédie.

On commencera à 8 heures.

SOCIÉTÉ DES CONCERTS DE BELLECOUR.

Première partie.

1. Ouverture de la. Bohémienne (Balfe).
2. Baden-Baden, valse (Bousquet).
3. Fantaisie sur la Fille du régiment (Genin).
4. Ouverture de Poète et paysan (Suppé).

Deuxième partie.

1. Ouverture de la Sirène (Auber).
2. Fantaisie sur le Barbier âeSévilU (Nauwelaers),
3! Marche turque (Mozart).
4. Souvenir de Grenade, boléro (Moreau).
5. Sous le Masque, polka (Arban).

On commencera à 8 heures.

w___g__B___________H! IIIIIIIIIMIIIIIW,^KM^^°^^s!^

G RAND-THÉ ATRE

LA CHATTE BLANCHE
grande féerie

en 3 actes et 24 tableaux, de MM.. Gogniardl
frères, jouée par les artistes du théâtre de la |
Gaîté, de Paris.— Décors et costumes entière- 1
ment neufs. — Trois grands ballets, réglés par i
M. justarnant, et exécutés par 100 danseuses. I
— A dix heures, le splendide Tableau des Oiseaux, g

On. commencera à 7 heures 1/2.

AVÏS. — Le bureau de location est ouvert
tous les jours, de 10 heures du matin à 6
heures du soir, à la façade du théâtre, sous le
grand vestibule.— On peut s'y procurer, à l'a-
vance, des places pour toutes les représenta-
tions de la Chatte Blanche. — Les cartons
pris le soir, au bureau, ne sont valables que pour
la représentation du soir.

CSNDITIONS PUBLIQUES DES SOIES
LYON, le 20 Juillet 1872

«J «'g a|S g 9 » s a
„ SORTES S§3lg^g„|g POIDS

; ' I ff.; Bjl 3 j^ * *
26 Organsins 14

r
 1 4 ' » 2 1 3 1 » 2180

30 Trames... 8 » 6 » 1 • 8 7 » 2192
21 Grégos.... 9. » L 1 » » 4 6 » 1449

6 Diverses.. »i »j »! » 1 » > » • >
» Bobines.. »»j»j»»»»»» »

1 » Laines.... »j »j »! » » » » » » »

83 |3L 1 11 l' 3 1 15 14 » 5821

! BALLOTS PESÉS
> s
) » ! Organsins » » » »»»»»• "

.1 jTrames... » » » » » » » 1 • 14
13 Grèges.... »»»*i>»85» 588

2 Diverses.. » » s » » » » » » »
' j : i _» «. _, __>_. -, — —

16  »»»»»'» 8 6 » 602

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le 1er du mois 1604

Dernier numéro des lames . 4
' Dernier numéro des ballots pesés 613

SAINT-ÉTIENHE, 19 Juillet 1872.

5 ' g g g s s « 1 , « | i
, § SORTES §|d|il|SiS P0">«

85 •* „ (si _ ta a

8 Organsin 5; »' 1 i 1 » » » » 2 537 02
12 Trames., lj »

:
 » »! 9; » » » » » 549 61

5 Grèges... »! », 2 >j 2: » 1 » » » 310 88
» Diverses »T »> » »i » » » » » » » »
» Bobines. » »! » » » » » » » » » »

- 25 ; 6 » 3 ijl2' » l'| » » 2 1397 51

• BALLOTS PESÉS

4 Organsin 1 » » 3 » » » » » » 77 36
2 Trames.. » » » » 2 » » » » » 104 tS
2 Grèges... ». » » 2 » » » » » 79 £>
1 Diverses »»»»»»»»»! lô lc

n t „ „ s 4 » » > » 1 334 95

16 Décreusages 3 Grèges
20 Ouvrées 2 Moulinée»

AUBSNAS, 19 Juillet.

9 Organsins •..... £50 »
2 Trames #« »

Il Grèges •ul "
» Ballots pesés • • • * '

~2<T Total 2054 "

ATITOON, 19 Juillet,

ÔTrE
ns

:::::. :::::::::::::: isStô
3 Grèges 85^14

T . Total 214 98

BALLOTS PESÉS

» Organsins " B

» Trames » M

1 Grèges 3 "6

T Total 3 48

VALENCE, du 17 au 18 Juillet.

2 Organsins 199 »
«Trames " B

6 Grèges 398 »
» Ballots pesés " »

~T Total 597 »

Opérations de décreusage »• »
Dernier numéro placé 45 »
Total du 1" au 18 3056 »

BULLETIN IflÉTÉQBOLOGIQUE
du 8© juillet

PAR BOULADE, ING.-OPTICIEN

THERMOMÈTRE I PRESSION ÉTAT VENT
minima maximal baromèt. du ciel à 7 k. du m

— AMIBI i — — —

4-15» +25° ! 0,747 beau i N

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . 0 . 00
Sa température -4-22°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0.50
Sa température * . -f-18°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1er au 15
juillet • 0,625
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Etude de Me DOREY, notaire à
Saint-Marcellin (Isère).

Vente volontaire
aux enchères publiques, de l'an-
cienne

FABRIQUE Â SUCRE
située à Saint- Véraiid, à quinze
cents mètres de la ville de Saint-
Marcellin (Isère), et à deux kilo-
mètres de la gare do cette ville!

Adjudication d.evant Me Do-
rey, notaire à Saint-Marcellifl ,
dans son étude, le dimanche dix-
huit, août mil huit cent soixante-
douze, à deux heures après midi,
sur la mise à prix do 10,000. fr.

La fabrique, composée d'un
rez-de-chaussée, deux étages au-
dessus, vastes hangars d'une lon-
gueur de cent-vingt mètres, che-
minées pour machine à vapeur,
occupant avec la cour un empla-
cement do dix-neuf ares quatre-
vingt centiares, est entourée de
terre labourable et prairie plantée
de noyers et mûriers, d'une con-
tenance d'un hectare soixante-
srpt ares trente centiares, soit
une superficie totale d'un hectare
quatre-vingt-sept ares dix cen-
tiares.

Cette fabrique jouit de toutes
les eaux qui découlent du vallon
de Vernas, d'un volume plus que
suffisant pour alimenter une ma-
chine à vapeur; elle peut être
utilisée pour toute espèce d'u-
sine.

S'adresser pour les renseigne-
ments :

A Saint-Marcellin, à Me Do-
rey, notaire, dépositaire du cahier
des charges; à M. Martin, juge
honoraire, et à M. RomiguiOre,
architecte.

Et à Grenoble, à MM. Miehoii
et Lombard, arbitres de com-
merce. 3746

Etudes de M" OULMANN, avoué
a Lyon, rue de l'IIôtel-dc-Ville,
91, et. de M" DIDIER, notaire
en ladite ville, rue Constantine,
numéro 13.

VENTE
aux enchères publiques d'un

Bateau à Laver
stationnant sur le Rhône, quai de
la Vitriolerie, dépendant de la
société (nirond et Corners.

Adjudication au jeudi premier
août mil huit cent soixante-douze.
à deux heures de l'après-midi, en
l'étude, de M« Didier, notaire.

Cette vente consiste; 1. dans
un bateau à lavpr, avec chaudiè-
re à vapeur en bon état, sis sur
la rive gauche du Rhône, le long
du quai' de la Vitriolerie, en face
de la rue Montesquieu ; 2. dans le
matériel de lavage, tel que ba-
guons, Beilles, etc.; 3. dans la su-
brogation au bail consenti par M.
le. préfet du Rhonc, le quatorze
fevr;er mil huit cent soixante-dix,
aux sieurs GLroud et Couvers ;

Ladite vente est poursuivie à
la requête de M. Durger, expert
en affaires commerciales, demeu-
rant à Lyon, place des Cordeliers.
12, agissant tant en qualité de
syndic de la faillite du sieur Jo-
seph Giroud, qu'en qualité de li-
quidateur séquestre- de la société
Giroud et Convers, lequel fait
élection da domicile -en rétude de

1\le Oulmann, avoué près le tri-
bunal civil de Lyon, y demeurant
rue de l'Hotel-d'e-Viile, 91,

En présence ou eux dûment ap-
pelés: 1. de M. Hippolyte Convers,
blanchisseur, demeurant à Lyon,
rue de Bonald, 1 ;

2. M. Jules Ré: if fils, chau-
dronnier, et dame Alexandrie
Baujard, veive de Louis Rétif,
demeurant « isemble à Lyon, rue
Madame 109,

En vertu d'un arrêt rendu par
la cour d'appel de Lyon, en date
du quatre juin mil huit cent soi-
xante-douze, enregistré, signifié.

En conséquence, après l'accom-
plissement des formalités prescri-
tes parla loi, ledit bateau à laver,
avec son matériel de chaudière et
de lavage, sera adjugé au plus
offrant et dernier enchérisseur,
en l'étude et par le ministère de
Me Didier, notaire, le jeudi pre-
mier août mil huit cent soixante-.
douze, à deux heures de l'après-
midi, sur la mise à prix de quatre
m lie francs, ci -. . . 4,000

Fait en l'étude, à Lyon, le vingt-
juillet mil huit cent soixante-
douze.

(Signé) OULMANN, avoué.
S'adresser, pour tous autres

renseignements, 1° à Me Didier,
notaire, dépositaire du cahier des
charges ; 2° à Me Oulmann, avoué
poursuivant la vente ; 3° à M«
Darger, syndic liquidateur de la

société Giroud et Convers.

Etude de Me GALLIOT, avoué à
Lyon, quai do la Pêcherie, 11.

VENTE
par la voie de la licitation judi-
ciaire, à laquelle les étrangers se-
ront admis , en l'audience des

i criées du tribunal civi! de Lyon,
I en deux lots séparés,

OE DEUX MAISONS
situées à Gouzon et Caluire, dé-
pendant de la succession de M.
Ma'hieu Vachon, ex-notaire à
Lyon.

Adjudication au samedi dix
août mil huit cent soixante-douze,
à midi.

Mises à prix :
Premier lot 500 fr.
Second lot 4.000 fr.
Pour renseignements , s'a-

dresser h Me Galliot, avoué, quai
de la Pêcherie, 1 1. à Lion.

 3745

i Etude de Me OULMANN, avoué
à Lvon. rue de l'Hôtel-de-Ville,
n» 9 1.

VENTE
par licitation, en l'audience des
criées du tribunal civil de Lyon.

PROPRIÉTÉ
] sise à Lyon, quartier de Monplai-
\ sir, territoire dé la Moatonneria,
dépendant de la succession di>

! Lucien-Charles Péti»rd, consis-
tant eu uni' maison d'habitation,
composée de rez-de-chaussée,

• premier étage, avec constructions,
i accessoires servant de hangars et
| un jardin de produit, comptante
\ d'arbres fruitiers, le tout clos Je
j murs, de la contenance d'environ
i cinquante-un ares soixante-douze
! centiares, et continée au nord,
| par la propriété Champin ; au
! midi, par la manufacture d'ha-
j biJleménts de MM. Catien-Lyon:

à l'ouest, par les fortifications de
LVon, e'. à l'est, parla rue Saint-
Théodore.

Mise à prix, outre le paiement
d'une rente annuelle et viagère
de mille quatre-vingt francs, cinq
cents francs, ci 500 fr.
outre les clauses et conditions du
cahier des charges.

Adjudication au samedi vingt-
sept juillet mil huiteent soixante-
douze, à midi, au palais de jus-
tice.

Signé : OCI.MANN, avoué.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à Me Oulmann , avoué
poursuivant, à Mes Guillermain
et Pignaud, avoués colicitants ,
et, pour voir le cahier des char-
ges, au greffe du tribunal civil de
Lyon, où il est déposé. 3750

Etude de Me Laurent. PIGNAUD,
avoué à Lyon, rue Constan-
tine, 10, successeur de Me A.
Trouvé.

Adjndicali' H
sur licitation judiciaire, en l'au-
dience des criées du tribunal civil
de Lyon, le samedi vingt-sept
juillet mil huit cent soixante-
douze, à. midi,

D'UNE PROPRIÉTÉ
close de murs, sise à Lyon, cité
Mont-Chat, à l'angle du cours
Henri et de la rue Louise, indivise
entre les héritiers de François
Mouton.

Mise à prix . 1,000 fr.
outre les charges.

S'adresser, pour ies rensei-
gnements, à Me Laurent Pignaud,
avoué poursuivant , Micolier et
Mille, avoués colicitants et au
greffe pour voir le cahier des
charges.

Pour extrait :
3692 Laurent PIBNÎUD.

Etude de M» GUILLERMAIN,
avoué à Lyon, place d'Albon,

VENTE PAR LICITATION
en l'audience des criées du tribu-
nal civil de Lyon, à la]iielle les
étrangers seront admis, en deux
lots,

l'd'anc grande liaison
située à Lyon, place d'Ainay, 5 :

9" de fSeu-ï Domaines
contigus appelés l'un Domaine du
Peillet, i'au're Domaine de Gran-
ge-Magnin, situés sur la commu-
ne de Sainte-Croix, canton de
Montluel, arrondissement de Tré-

; voux Ain ', dépendant de la suc-
j cession de M. André Rerjon.

Adjudication au samedi 17
| août 1872, à midi.

Xoms el qualités des parties,
procédure.

La vente est poursuivie à la re-
quête dp M. Claude-Pierre-Marie-

:
 André Berjon, négociant, demeu-
I rant à Lyon, rue Pizay, 7, el de
;
 demoiselle Marie-AiplionsineBer
joii, propriétaire, demeurant à
Lyon, rt;p Bà't-d' Argent, 9.

Lesquels font élection de domi-
cile et constitution d'avoué, en

; l'étude et personne de Me Jean-
; Baptiste Guillermain, licencié en
i droit, avoué près le tribunal civil
 de, Lyon , demeurant en ladite
; ville, place d'Albon, 1;

En présence de :

1. Lame Marie-Fnnçoi;.e Be;-

ipn, épouse de monsieur Jacques-
Félix Viennois, négociant, de- t
meurant à Lyon, rue Sainte-Ca-
therine, 5, et dudit monsieur
Viennois, comme autorisant son
épouse ;

2° Dame Olympe-Marie Berjon, :
épouse de M. Charles-Constant <
Delcroix, négociant, demeurant
à Lyon, quai Saint-Clair, 2, et :
dudit M. Delcroix comme auto- <
risant son épouse ; i

3" M. Claude-Marie-Pau i Oin-
land, négociant, demeurant à »t- i
Guamonu (Loire) , agissant en (
qualité de tuteur légal de demoi-
selle Joséphine -Jeanne -Marie-
Marcelle Chaland, sa fille mineu-
re, née de son mariage avec dé- i
l'unte Françoise- Glaud' ne -Mar-
celle Berjon.

Lesquels font élection de do-
micile et constitution d'avoué en
l'étude et la m rsonne do M" An- .
toiuo Robin, licencié en droit,
avoué près le Tribunal civil de i
Lyon, demeurant en ladite ville,
rue de l'Hôtel-de-Ville, 74,

Et encore en présence de :
M. Prosper Dugas, banquier et

marchand de soie, demeurant à
Lyon, place Tholozan, en sa qua-
lité de subrogé-tuteur de la mi-
neure Joséphine-Jeanne -Marie-
Marcelle Chaland, sus-nommée ;

En vertu : 1° d'un jugement
rendu par le Tribunal civil de <
Lyon, le doux décembre mil huit
cent soixante-onze, enregistré,
expédié et signifié.;

2. D'un procès-verbal de ren-
voi, en date du quatre mai mil
huit cent soixante-deux, enregis-
tré.

Désignation des immeubles
à vendre.

Premier lot.
Il consiste en une Maison, si-

tuée à Lyon, place d'Ainay, 5 ;
elle est construite en pierres et
maçonnerie; elle a caves voûtées
rez-de-chaussée, trois étages et

i un quatrième étage à l'est. •
La façade au midi, donnant sur

la place d'Ainay, a au rez-de-
chaussée cinq portes de magasin
et deux fenêtres, et une ouver-
ture pour porto d'allée; au pre-
mier étage, huit fenêtres garnies
de persiennes ; au deuxième
étage, sept fenêtres, la huitième
du côté de l'est étant bouchée ;
au troisième étage, huit fenê-
tres.

La façade, à l'est, du coté de
l'église d'Ainay, a au rez-de-
chaussée trois ouvertures de por-

I tes et deux ouvertures de fenêtres, j
et à chacun des premier, deu-
xième et troisième étages, cinq

; ouvertures de fenêtres: la fenê-
tre au nord n'est qu'une domi-

; croisée.
L'allée qui débouche sur la

i place d'Ainay conduit aune cour j
j dallée en pierres de taille, en i
I laissant à l'ouest l'escalier qui i
i dessert les étages.

Sur cette cour, la maison a j
; deux façades, outre celle au midi !
! qui forme, la cage de Pescâlipr 
i-.itré; au bas de -jette façade
I se trouve la descente des caves.

La façade â l'ouest, sur cette;
| cour, a, au rez-de-chaussée.
i deux portes et deux fenèfres et à '
• chacun des trois étages, quatre-
I ouvertures de fenêtres ; au-des- j
I sus du troisième étage sont qua- i
I tre ouvertures carrées sans fer- j

| meture.
La façade à l'est sur cette cour j

I a, au rez-de-chaussée, trois ou- j

tertures de portes, au premier
leux fenêtres, au deuxième trois
énôtres, au troisième également
rois fenêtres.

Au fond de la cour, adossée au
nur ijéparatif de la propriété voi-
tino, est une pompe entourée
l'un bâti en bois.

A chacun des premier, deu-
xième et troisième 'étages, il
îxiste sur le palier cinq portes
lesservant les appartements.

L'escalier se continue jusqu'au
juatriôme étage; sur le palier de
;e quatrième étage, il y a trois
)ortes de chambres ou petits ap-
lartoments ou greniers.

Cette maison est portée au ca-
lastre, section L, numéros 99-99-
100-100 pour une contenance do
rois cent soixante mètres, soit
.rois ares soixante centiares.

Elle est confinée au midi, par
a rue ou place d'Ainay ; à l'ouest,
)ar la maison Chavan't ; au nord
;t à l'est, par la propriété Gi-
ard.

Deuxième lot.
Domaine du Peillet et domaine de

Grange-Magnin.
Il comprend deux corps de

lomaine situés sur la commune
le Sainte-Croix, canton deMont-
uel, arrondissement de Trévoux,
lépartemeut de l'Ain.

La contenance totale est de
;ent hectares quatre-vingt-un ares
mviron, répartis, savoir :

Pour le domaine du Peillet,
nnquante-deux hectares sept ares
vingt-quatre centiares.

Pour le domaine de Grange-
Mayiin, quarante-huit hectares
soixante-treize ares quatre-vingts
;entiares, le tout composé ainsi
qu'il suit :

ARTICLE 1er.
Domaine du Peillet.

11 comprend des bâtiments d'ex-
ploitation, terres, prés et bois,
ci-après désignés :

'1° Bâtiments, cour et jardin, au
lieu dit de la Chaiioz, de la con-
tenance de vingt-trois ares dix
centiares, section A, numéros 35
et 37 du plan cadastral de la com-
mune de Sainte-Croix;

2" Une parcelle de terre, de la
contenance de dix ares soixante-
dix centiares et une parcelle de
bois, do la contenance de dix-
neuf ares, au lieu de la Chanoi,
section A, numéros 30 et 31 du
plan;

3° Une parcelle de bois, de la
contenance de quatre ares qua-
rante centiares, et une parcelle
de terre, de la contenance de un
hec! ire dixh-uit ares soixante cen-
tiares, au même lieu de la Cha-
noz, section A, numéros 33 et 34
du plan ;

4° Une. parcelle de ferre, de la
contenance de quatre-vingt-un
ares, qnatre-vingt-dix centiares,
au même lieu, section A, numé-
ro 36 du plan;

5° Trois parcelles de fonds, au
mémo lieu, l'une de pré, de la
Ci'itteuanee de trente-deux ares
quatre-vingts centiares, et deux
de terre, de la contenance en-
semble Je un hectare quatre-
vingt-seize ares quatre-vinsts
centiares, section A, numéros 38,
39 et. 40 du plan :

•6° Deux parcelles de terre, au
lieu du Pilon, de la contenance
ensemble de un hectare soixante-
dix-huit ares soixante centiares,
section A, numéros 53 et 54 du
plan ;

T1 Une terre, au lieu dej Gue-

ni'les, de la contenance de un
hectare soixante-dix-neuf ares
dix centiares, section A, numéro
58 du plan ;

8" Une terre, au même lieu,
de la contenance de quatre hecta-
res vingt-quatre ares soixante-
quatre centiares, section A, nu-
méros 103 et -103- bis du plan ;

9° Une terre, au lieu de Fruc-
tivert, de la contenance de un
hectare quarante-sept ares soi-
xante centiares, sexion A, numé-
ro 104 du plan;

10° Une terre, au lieu de la
Léchère, de la contenance de
deux hectares vingt ares trente
centiares, section A, numéro 105
du plan;

11° Trois parcelles de fonds,
au lieu des Gagères : l'une en pré,
de la contenance de trois hecta-
res; l'autre en terre, de la conte-
nance de dix-neuf hectares vingt
ares quatre-vingt-dix centiares;
la troisième en terre, de la conte-
nance de un hectare cinquante-
neuf ares quatre-vingt-dix cen-
tiares, section A, numéros 179,
179 bis et 180 du plan ;

12. Un bois, au lieu de Fruc-
tivert, do la contenance de quatre
hectares trente-quatre arcs qua-
ran'e centiares, section A, nu-
méro 125 du plan ;

13. Un bois, au lieu des Bour-
donnières, de la contenance de
soixante-dix-neuf ares quatre-
vingts centiares, section A, nu-
méro 204 du plan;

14. Un bois, au lieu dit sur les
Marais, de la contenance de un
hectare trois ares trente cen-
tiares, section A, numéro 181 du
.ilan ;

15. Un bois, de la contenance
de quarante ares cinquante cen-
tiares, au lieu des Balmes, sec-
tion A, numéro 226 du plan ;

16. Deux parcelle^ de pré, au
lieu dit Pré-des-Pies. de. la con-
tenance ensemble de deux hecta-
res neuf ares quatre-vingt-dix
centiares, section B, numéro*219
et 220 du plan ;

17. Un bois, au le i dit sur les
Malais, de la contenance de sept
ares vingt centiares, section B,
numéro 185 du plan;

18. Un bois, de la contenance
de trois hectares treize ares qua-
tre-vingt centiares , section A,
numéro 27 du plan cadastral si-
tué au lieu de la Ghanoz.

Contenance totale du domaine,
cin juante-deux hectares sept ares
vingt-quatre centiares.

ci. . . . 52 ii. 7 a, 24 c.

Cheptel.

Ce domaine comprend un Chep-
tel en bétail de six cent cin-
quante-huit francs;

Et, en graines et semences, de
trente doubles-décalitres douze li-

i très de blé-froment, soixanté-
i cinq doubles-décalitres douze li-
i très de seigle.

Ce domaine se trouve affermé.
I avec diverses redevances en na-
ture, suivant un bail aufhenti-
qiié. .

ARTICLE 2.

Humaine Graige-Mayam.

Un autre domaine, contigu au
; précédent , appelé Grange-Ma-
; gntn, situé- même commune de
i Sainte-Croiv , de la contenance
| totale de quarante-huit hectares
; soixante-treize ares rfuotre-vimts
j centiares , composés ainsi qu'il
•'<=ult:

1. Bas bâtiments d'exploitation
t - -

avec cour et jardin, au lieu de
Grange-Magnin, de lacontenance i
de quinze ares, non compris le c
chemin, section A, numéros 206, t
207 et 208 du plan ; i

2. Un pré, au lieu de Combard, c
de la contenance do vingt-six e
ares, section A, numéro 22 du i
plan ; ;

3. Deux parcelles de terre, au 1
lieu de Grange-Magnin.de la con- c
tenance ensemble de cinq, hec-
tares soixante-dix ares quarante i
centiares, section A, numéros
205 et 209 du plan ; i

4. Une parcelle de fonds en
bois, au lieu dit de Bois-Magnin, s
de la contenance de neuf hec-
tares soixante - onze ares soi- f
xante-dix centiares, section A, i
numéro 210 du plan. i

5. Un bois, au lieu dit Bois- l
Rometant, de la contenance de
douze hectares quatre-vingt-cinq
ares quatre-vingt, centiares,, sec-
tion- A, numéro 222 du plan;

6. Une terre, au lieu dit. du Pi- 
Carde t, de la contenance de un '
hectare quatre- vingt- sept ares '
vingt- centiares, section A, nu-
méro 155 du plan ;

7. Lîne terre à Sainte-Croix, .
de la contenance de vingt-trois
ares, section A, numéro 201 du
plan ;

8. Trois parcelles de terre, au
lieu de Fructivert, Je la conte-
nance ensemble de neuf hectares
cinquanto-un ares trente centia-
res, section A, numéros 168, 169 ;
et 170 du plan;

9. Une terre, au lieu dit Pré-
de-la-Léchère, de la contenance |
de deux hectares cinquante-deux

 :

ares dix centiares, section A, nu-
méro 121 du plan;

10. Un pré, au lieu dit des Gue-
nilles, de la contenance de trois
hectares cinquante -six ares qua- ,
rante centiares, section A, numé-
ro 98 du plan ;

11. Un pré, dit Pré-Benoit, de
la contenance de trente-neuf ares
quatre-vingt-dix centiares, sec-
tion B. numéro 208 du plan;

12. Un pré, au lieu des Marais,
de la contenance de quatre-vingt-
sept ares soixante centiares, sec-
tion B, numéro 213 du plan;

13. Un pré. au lieu de La Com-
; be, de la contenance de soixante-
| cinq ares trente centiares, section -
| B, numéro 224 du plan;

14. Un pré, au lieu des Marais,
i de la contenance de quarante-
; deux ares dix centiares, section

B, numéro 347 du plan.
Contenance totale du domaine, |

rpja'r ntr-huit hectares soixante-
! treize ares qua fre-vingts centia-
| res 48 73 80

Cheptel.

lie domaine comprend un chep-
; tel de bétail estimé six cent cin-
quante-huit francs et un cheptel
de semencs de trente double-dé- I
calitres douze litres de blé-fro- j
ment, soixante-cinq .doubles-dé-
calitres douze litres de seigle.

Ce domaine s = trouve affermé!
j avec diverses redevances en na- \
! ture, suivant bail authentique.

Les fonds composant le deuxiè-
me lot sont tous compris dans les
deux domaines; il n'existe donc
point de parcelles délachées des-
dits domaines.

Il n'existe non pins aucun droit
de pic i)i d'asspe, puisque depuis
longtemps les étangs qui se trou-
vaient dans cette propriété ont
été desMcbé^

En conséquence, après l'accom- ;
ilissement des formalités pres-
rites par la loi, les immeubles ci-
.essus décrits seront vendus et
.Jjugés aux enchères, en l'au-,
iience des criées du tribunal civil
le Lyon, le samedi dix-sept août ;
ail huit cent soixante et douze, ,
.u palais de justice, de midi à la ;
in de la séance, au par-dessus ,
tes mises à prix fixées, savoir: ,

Pour le premier lot, cent mille .
rancs, ci 100,000 f. '

Revenu, sept mille (
leuf cent trente fr., ci. 7.930

Pour le second lot,
oixante mille fr., ci. . 60,000

Revenu par baux à
erme authentiques , j
nitre redevances eu
îâture i, quatre mille
rois cents fr., ci 4,300 j

Signé : GCILI.HUMAIN, avoué, i

S'adresser , pour renseigne- '
nents, à Mos Guillermain et Ro- '
>in, avoués, et pour voir le cahier '
les charges, au greffe du tribunal
îivïï de Lyon. 3748

Stade de M? GOURDIAT, huis- ,
sier à Lyou, place des Ter- (
reaux, 9.

raïES JUDICIAIRES
Le mardi vingt-trois juillet mil

luit cent soixante-douze, à onze
îeures du matin, il sera procédé
sur la place. Isathonay, à Lyon, à
a vente aux enchères publiques
)t au comptant de divers objets
saisis tels que : tables, chaises,
îommode, fauteuils, glace, ejç.

Même étude.

Le même jour, à onze heures
lu matin, il sera procédé sur la
ilace de Paris, à Lyon-Vaise, à
a vente aux enchères publiques
ît au comptant de divers objets
saisis tels que : bascule, haches
îù fer, molettons à broyer les ma-
cères chimiques, chaudière à va-
leur, etc.

Même étude,

Le mercredi vingt-quatre juillet
mil huit cent soixante-douze, à.
jnzerieuresdu matin, sur la place
le la Villette, à Lyon, il sera pro-
cédé à la vente aux enchères pu-
bliques et au comptant d'objets
«aisis tels que : tables, chaises,
bibliothèque; fourneau, batterie
le cuisine, etc. 3747

Etude de MeBEAUJOLIN, huis-
sier à Lyon, rue Saint-Pierre,
numéro 41.

VEITE JUOSCSÂSBE
Le lundi vingt-deux juillet

nil huit cent soixante-douze, à
lix heures du matin, sur la place
\lorand, à Lyon, il sera procédé
i là vente aux enchères publiques
ît au comptant, d'objets mobiliers
saisis tels que : guéridon, canapé,
'auteuils, bibliothèque, lampes,
;laces, chaises, etc.

Même élude.
Le lundi vingt-deux juillet

nil huit cent soixante-douze à
lix heures du matin , dans les
Jeux où ils se trouvent, montée
Saint- Sébastin , 20 , à Lyon, il
sera procédé à la vente aux en-
mères publiques et au comptant,
i'objets mobiliers saisis , tels
me : bureau, secrétaire , table,
chaises, pendule, etc. 3752



BOURSE DE PARIS —- Vendredi 19 Juillet (de midi 1/2 à 3 h.)

RENTES ET ACTIONS Dernier Précédj
k_ eoxgTAKt ET A TÏKMK cours c'ôture §

B
 0/0 ept 54 10 .84 10
jouissance, janvier , . 31 54 32 54 22

E
0/0 Emw. i. août ept 84 4u 84 30
jouiss. îibv - 31 84 67 84 52

— I). Esc. j. janvier ept 84 05 84 051
4/12 0/0 j. 22 sept. . . ; . . ept 76 50 J6 501
Banque de France ept 3750 . . 3735 . . £
Comptoir d'escenïpte. . ept 660 .. 605 ..g

500 f. j. février 31 670 . . 070 . .
f Crédit agricole ". . ept 477 50 47b . .
I Crédit foncier ept 860 .. 845 ..

506 fr. — 250 fr. p 31 865 . . 860 .
Société sénérale alg ept 477 50 475 ..
Créd. indust. 500 fr. — 125 fr. 31 620 . . 620 . .
Crédit mobilier ept 410 . . 410 . .

500 fr. .j. 31 417 50
Société de Dépôts. J. nov... ept 540 .. . ... ri
Société générale CDC 567 50 572 50

1
500 fr. — 250 fr. p 31 571 25 572 50

Est ept 505 . . 505 . .
500fr.j. nov Si 510.. 510'.;.

H- Paris-Lyon-Méditeran ept 835 50 850 .-.
500 fr. j. novembre 31 842 50 842 50

Midi . .. eot 567 50 570 . .
500 fr. j. juillet 31 572 . . . . . . -

Nord ept 957 50 958 75
400 fr. i. iniliet M 955 . . 957 50

Orléans ". .' ept 830.. 830..
500 fr. j. octobre 31 83125 832 50

Ouest . ept 502 50 505 . .
500 fr. j. juillet 31 505.. 507 50

Gas ept 675 .. 675 .
250 fr.j. octobre 31 682 50 680..

Société immobilière ept 21 .. 21 . .
500 fr. j. janvier {§67... Si 22 50 ..... .

G" transatlantirrue cpî 228 75 230 .
500 fr.j. juillet 31 235.. 232 50

Canal de Suez ent 390 . . 390 . . 
500 fr. jouiss. janvier. . . 3! 395 .. 393 75 |

8ue:i. — Délégations ept
Espagne 3 0/0 extérieur. .... ept 28 ,/. 28 ./.

Jouissance juillet 3i - • ./- • /
Etats-Unis 5 0/0 ept! 104 ./. 103 5/8

Jouissance novembre .. . 3! ..-./• •••./•f
Italien 5 0/0 ept 66 70 67 |5| .

jouissance janv 13 67 «5 67 «5s
Dette turque 5 0/0 ept 52 . . 52 ..j.

Jouissance juillet 31 . .- . .-• . •
Crédit foncier d'Autriche.... ept 885 .. §85 . •

500 fr. jouiss. janv 31 880 .. 885 . . -
Crédit mob. espagnol ept 472 . . . •• .-

500 fr. j. janvier 31 476 25 4j 7 5O :
Autrichiens ept 755 .. 7-53 7°

500 fr. jouiss. janv 31 757 50 7&3 70
Autrichiens nouveaux ept 746 25 745 . •

500 f. 200 f. p. j. janvier. 31 •• .-
Sud-Autrichien-Lo'mbard... ept 473 75 475 „.

500 fr. jouiss. nov 31 478 75 475 . •
Nord de l'Espagne ept 85 .. 84 51-'

500 fr. — J. janv. 1865. 31 .... .... '
Romains. — J. oct. 1865 31 j 135 . | 127 50

nRiTCiTinsiR Précéd. DernierOBLIGATIONS ^^
 cmrs

Trésor, r. 500 int. 20 fr. 3. janvier. 417 50
Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 205 . . 205 . .
Ville de Paris 1855-60 r. 500 j. sept, 385 .. 385 . .
V. de Paris I865r. 500,325 f.i. août. 438 75 438 75
V. de Paris 1869 r 400 i.'ianv. 271 50 270 ..
V. de Paris 1871. 3p0 r. 400 "j. janv. 242 50 242 50
Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 78 . . 80 . ,
Ville de Lille 1860 — avril. 95.. 90...

id. ici. 1868 — janv. 87 50 87 ..
Ville de Roubaix . . 38 . . 38 50
V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 98 .. 97 . .
V. de Bruxelles 1868, id. janv 104 .. 104 ..
Foncières 4 0/0 i. novem. 435 .. 432 50

id. id. t<> ....'.. id. 84 . . 84 . .
id. id. 1363 id. 417 50 420 ..
id. 3 0/0 id. 387 50 385..
id. 10»'. id. 78 . . 78 . .

Communales mai 325 . 332 50
id. 5« id. 67 50 67 . .

Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 105 .. 105 ..
Foncier colonial 5 0pO r. 500 fr. . 337

— 6 0i0 r. 600 fr. . 410
*i t Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1007 50
§ \ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 905
Sîi Havre 1854, 5 0/0... septem 905 . .
?. 1 Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 965 .. 960 . .
X f Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 925
Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 420 . . 427 50
S i Bâle 5 0/0, g. p. l'Etat janv
_ f Médit. 5 0/0g. p.l'Et. oct. 487 50 .....

• Bourbonnais janvier 275 . . 275 . ,
Médit. 1852-55, star . id. ' 293.. 293..

i Nord ".' . . id. 287 75 285 . .
3 Orléans id, 276 .. 277 . .
*»< , Victor-Emman. gai-, oct 270 . . 270 25
aTi Grand-Central janvier. 274
•g I Genève 1855 ....... id. 269 .. 269 . .
_i id. 1857 id. 267.. 268..
_j j Lyon 3 0/0 oct. 283 . . 280 . .

1 t Lyon fusion janvier. 272 .. 272 ..
'. ' Lvon 1866 oct 272.. 272,.

* i Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 271 .. 272 ..
§ \ Midi. g. p. l'Etat . . . id. 271'.. 274..
« I Est, g. p. l'Etat pria. 265 . . 268 75
'* j Ardenn. *, p. l'Etat, janvier. 267
JS j Dauphiné, g' p. "Etat ia. 271 50 275 ..
'3 j Bességes oct
S | Gharentc-s ,. . . id. 260 ..[ 262 50
o i Romains juillet 179 50 176 50
g ! Saragosse id. 191 . . 190 50
a» j Panxpefune octob 171 25
35 Nord de l'Espagne., oct. 195 .. 191 ..

 — rev. var. oct. 70 112 S0 113 , .
Portugais janvier 180.. 180 50

Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 270
Gaz parisien, int. 25 fr 420 . 420 . ,
Lits militaires, int. 30 f. r. 600 f . . 455
Transattant., int. 25 fr. 500 f 360 "
Suez. int. 25 fr. r. à 500 fr 387 50 388 75
Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 477 50 480 .
Foncier suisse 5 0/0 167 25 167 50

BOURSE DE LYON — Samedi 20 Juillet (de 11 h. a midi 1/2).
|MB__BM_Wg|MMMMIB»««l«WB|W W___Q__MH___MM__M

RENTES Au A TERMI.
ET ACTIONS comptan1,7"2 rnî^T~~~r*7Zr*^m""TT""

 * P r Cours Plus haut , Pj_s bas Dr cour?

3  0/0... 54 10 54 30 .. ..j

Coupures d 10 .. ,.j d 50 ....

. Faneur 54 25 d 25 . . . . j d l ....

g" 0/0 Emprunt, .... 84 80 84 90 1 84 80 84 85
3

 Coupures..., .... d 25 85 20 j d 50

Libérées 84 §5 .... d 1

Coupures .....

Oblisr. Trésor 500 . . 496
S 0/0 d -S d 10

Ite'.ien 67 45 67 50 67 45 67 45
Coup. 1000 d 10 d 50 67 65
— 100-50.... 67 40 d 25 .... d I ....

Ob. ville de Paris
— 250 f. p d 5 • d 10

Crédit mobilier .
.-_•. , d 5 d 10

— Lvonnais. 63 1 .. 638 ..
d 5 .... d 10

— 250./2...
Gaem. fer Orléa

d 5 d 10
Paris-Lyon- Mo. 842 , 3

d 5 j ... d 10
Société Autrich. 760 . . 760 .. 758 ..

d 5 766 .. d 10 ... ..|
— nouvelles ' ...

d 5 .... d 10
Lombards-Vémt

d 5 "d lu ... ..
Mobilier Espagn

d 5 "d 10 .'.. '.. '
Canal Suez 39 1 .. 396 . . 397 .. | 395 .. 397 ..

d 5 | i d 10 400 .. '
Délégations 291 .. 296 .. i :

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports '

3 o/o ~~é 10~~ d 2T~"""d 50 T d 10 ~ i

i o/o .'.'. '.'. v. v. 68 25; .":.' T. ::: :: i
Italien .... .... 68 25 I

d 5 d 10 d 20
Obi. Trésor
Ob. Ville Paris , \. ;," " "['
Crédit Mobilier \ . ..','.'. ... ..

— Lvonnais "!.'."! ."!!.'! <
Ch. fer ôr éans '.', .. [ .' (
Paris-Lyon-Méd .. ... .. ... . J
Autrichien 767 '. ...'.. ...'. (

— nouveau . I '..'.'.'. '.'.'.'.. '
Sud Lombard.. j ") "' ,.. [
Mobilier espasr i i
Canal buez | j j .. ]

ACTIONS D' Prix

_M__^W_WB«____^_______|_____^M^pg|l_hpB_« WMMMM

««fasa
Lyon 2615 . .[
Guiilotière
Trois villes du Midi
Venise
Vérone ;
Florence 1000 ..
Dijon
Bayonne ...
Aix
Limoges
Tarare
Usines à Gaz réunies .... ,
Montpellier..

Fonderies
Fond . * t Forg. de Terre-Noi .
la Voulte et Bességes,.

De l'Hormo
De Pont-Evèque
Du Creusot
H. F., For. et Aciéries de la
mar. et des chemins de fer

Id. nouv .. . ..
De Fourchambault
IL F. de Franche-Comté
Forg. de G. et Commentry. 505 ..
Aciéries et F. de Firminy. . 515 ..
H.-F. de Givors
Aciéries de Saint-Etienne.. ..- ..J

Mine»
Del a Loire :. i
De Montrambert. S
De Saint-Etienne......... ; ... .!
De Rive-de-Gier ' .54 50
Roche-la-M. et Firminy. . ,

Ban _aie»
De France
Comptoir Lyonnais. '
De Crédit Lyonnais
Comptoir d'esc. Collet et Ce. .....
Soc. Lyonnaise de dépôts et
comptes courants, 125 fr. p i

Crédit foncier Suisse. . ,
Crédit foncier d'Autriche ;

Baless.es
Comp. générale de navigat
Gomp. des Grappins ]
Comp. de navigation mixte i
Comp. de Bateaux-Omnib <

Biverses . (
Omnium i
Rue de Lyon !
Rue de la Bourse ]
Comp. générale des Eaux. . 365 .. j
Omnibus de Lyon, 90 p
Dombes et Sud-Est, 250 p
Comp. des Abattoirs 416 25 i
Verrerie de la Loire et du y
Rhône - -

Croix-Rousse
Lits Militaires t. p I

OBLIGATIONS D' Prix j

Ville de Lyon 1854-56 950 . .
Ville de Lyon 1859 937 50
Ville de Lyon 1865-67
Ville de Lyon 1870.. 435..
Ville de Lyon 1871 &20 ..;
Ville de Lyon 1872. n. lib. . ... ..
Ville de Lyon 1872. Lib
Département du Rhône
Ville de Paris 1805
Ville de Paris 1869
Vilie de Paris 1871.lib. .... 242 . .
De la Loire ...
Rnône-et-Loire 4 0/0......
Rhone-et-Loire 3 0/0 292 50
Paris à Orléans 3 0/0
Paris-Lyon-Méd. j. janvier. 273 50

— -1- j. avril... 275 . .
Méditerranée 5 0/0 ... .....
Méditerraaée 3 0/0
Midi ;.
Dauphiné 
Dombes, Sud-Est . • -
Victor-Emmanuel, 62 270 ..
Bons Lomb., r. 1872. sept.
- - r. 1874
— — r. 1875-76
— — r. 1877 et 1878 .....
Lombards 3 0/0 252..

Id. nouv. .. ...;,..
Chemins de fer Romains. . . 176 25
Saragosse
Nord de l'Esp. priorité 195 . .
- — revenu varia

Portugaises.............. 177 ..
Rue dé Lyon 1856
Rue de Lyon 1862
Terre-Noire 5 0/0
Terre-Noire 6 0/0
Firminy
Fonderies de l'Horrne 5 0/0
Fonderies de ITIorme 3 0/0
Commentry 30/0
Fourchamfiault, 1" s
Fourchambault, 2e s. .,
Fonderies du Creusot
Aciéries de la Marine.
Herné-Bockum
Comp. générale des Eaux . . .....
Comp. gén. des Eaux 5 0/0
Gaz de Lyon 6 0/0
Gaz de Lyon 5 0/0
Union des Gaz.
Domaniale (Autriche) ..... ...
Emprunt Ottoman 1863.... 337 50
- — 1865'.
- — 1869 313 ..

Suez 5 0j0 390 . 

al. de l'or. — Pièce de20f. . .. 0/00
 .—: _«___. , >

Lvon. imprimerie II. Storck,
rue de l'Hôtel-de-Vinie, 78 >

I
ÉffîîlTTÉ fiiâlfini

!  ,—

j Lyon, 20 juillet.
L'émission de l'emprunt est annoncée officielle?

j ment pour le 28 et 29 courant. M. le ministre
! nous promet de nous faire connaître dans ie plus
I bref délai possible le détail des conditions.

Nous prenons acte de la promesse et attendons
[ avec impatience qu'elle soit tenue. M. le ministre,

nous attendons!
Voici donc venue l'heure de cettte gigantesque jl

opération sans précédents dans l'histoire linau- jl
cière des peuples ! .Nous avons toujours eu con-
fiance en sa réussite complète ; aujourd'hui que
nous voilà à la veille du lancement do l'arche im- i
inense qui portera notre fortune, nous avons en- |

' core pleine confiance! Les ressources sont grandes j
partout la confiance non moins grande ; l'entrain
sera en raison directe de ces ressources et de la
confiance.

Nous ne redoutons qu'une chose, un succès ap-
parent dépassant toutes les prévisions, une sous-
cription gigantesque. Autant nous attachons de
prix à ce que le chiffre offert soit souscrit de une à
deux fois, autant nous craignons qu'il ne lesoitde
cinq à six fois. Or, avec certaines facilités données
à la spéculation, une souscription colossale de-
vieut possible.

Nous souhaitons donc que tout soit fait avec j
mesure par tout le monde — et par ctux qui arrè- j
teront les conditions définitives et par ceux qui ;
souscriront. De la mesure donc! _ !

Le marché était très-ferme aujourd'hui : le 3 0/0 j
de 54 32 1/2 à 54.30; le 5 0/0 de 84 80 à 84.90. \

L'emprunt nouveau avait un large marché de j
1.60 à 1.70 0/0 prime, et les résultats étaient re-
cherchés de 1.15 à 1.25.

Le 6 0/0 Morgan était demandé à 496.25.
Les fonds français devront tous monter après ^

l'émission. .
Le 5 0/0 italien est de nouveau très ferme, de i

67.45 à 67.50. Cependant les gens avisés entre- j
tiennent un arbitrage consistant à vendre du oO/u
italien, et à acheter de l'emprunt français nou- |
veau. , j

Ils prétendent qu'ils gagneront des deux cotes
et qu'en tous cas ils sont couverts en cas de mal-
heurs politiques chez nous.

Il est quelquefois doux d'être à cheval. iNou.
verrons si cette monture à tant de charmes.

Autrichiens et Lombards sont très-fermes. |

Les Allemands préparent la campagne
hausse sur leurs valeurs. A chacun son dada.

Le Suez est un peu moins ferme qu'hier. i
Les actions du Crédit lyonnais sont demandée»

met en hausse à 638.75. -p-'-re i
Ceux qui ne peuvent ou ne veulent £0USC1 ' ; !

à l'emprunt s'associent avec les banquiers 1 j
prendront le plus gros morceau dudit. C est
opéré ! - À{ I

Le comptant est lourd. On prépare e!f 0|,® :
toujours de l'argent pour la souscription a
prunt. On pense n'en avoir jamais assez.

vu par nous, mmre du deuxième arrondissement de Lyon, poter la légalimtion de la signature çi-contre. Lyon, le


